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n° 254 462 du 12 mai 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. GELEYN

Avenue Henri Jaspar 109

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er juillet 2020 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 juin 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 9 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. DAVILA loco Me F. GELEYN,

avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité afghane, d’origine ethnique arabe et de

religion musulmane. Vous êtes né à Miran, dans le district de Behsud, province de Nangarhar, en

Afghanistan. Le 23 mai 2016, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers (OE). A l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants :

Vous avez toujours vécu dans le village de Miran, tandis que votre père est, depuis quinze à vingt ans,

démineur au sein de l’organisation « Omar », qui oeuvre dans ce domaine dans différentes régions de

l’Afghanistan.
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Un jour, votre père et son équipe sont attaqués par les talibans alors qu’ils déminent un terrain près de

Khake Jabar, dans la région de Kaboul. Après cet événement, votre père regagne votre domicile où il

demeure entre deux et sept jours avant de reprendre son travail.

Après le départ de votre père, environ trois ou quatre mois avant votre départ du pays, quatre individus

membres des talibans se présentent dans votre village à votre recherche. Ils s’adressent aux villageois

pour tenter de savoir où vous résidez, mais en vain. Vous êtes avertis de ce qui précède par un ancien

de votre village que l’on appelle [H.], venu chez vous sur ces entrefaites pour en avertir votre mère

notamment. Considérant que c’est son travail qui est à la base de vos ennuis avec les talibans, votre

père vous demande de ne plus vous rendre sur votre propre lieu de travail, un garage de la banlieue de

Jalalabad, et de rester à la maison.

Par la suite, des inconnus à votre recherche se présentent encore dans votre village pour tenter de vous

retrouver, à raison de trois ou quatre fois au total, s’adressant notamment pour ce faire, sans succès, à

quelques-uns de vos amis les plus proches. Averti, votre père rentre de son travail et regagne votre

maison. Dans ces conditions, il est décidé que vous quittiez le pays, ce que vous faites après que votre

père ait pris contact avec un passeur rencontré via son travail.

Ainsi, vous quittez l’Afghanistan, vraisemblablement en mars 2016, et gagnez la Belgique, après être

passé, avant d’arriver en Europe, par l’Iran et la Turquie. Vous signalez également qu’entre dix et vingt

jours avant votre second entretien personnel au CGRA, votre père a arrêté de travailler pour des raisons

que vous ignorez.

Le 28 mars 2018, le CGRA prend en ce qui concerne votre demande de protection internationale une

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Le 20 décembre 2019,

il retire cette décision. Constatant que le recours que vous aviez introduit auprès de lui contre cette

décision est devenu sans objet, le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) rejette votre requête en

son arrêt n° 232 354 du 7 février 2020. C’est ainsi qu’une nouvelle décision doit être prise par le CGRA

en ce qui concerne votre demande de protection internationale.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez votre taskera (délivrée le 3 avril

2016) et sa traduction en anglais, une copie de la taskera de votre père (délivrée le 2 août 2003), un

bulletin scolaire (relatif à l’année scolaire 1394 du calendrier afghan), une lettre délivrée par

l’organisation « Omar » (sans date), deux badges de cette organisation ayant appartenu à votre père

(respectivement valides jusqu’au 15 septembre 2004 et au 31 décembre 2008), plusieurs copies de

documents concernant l’occupation professionnelle de votre père au sein de ladite organisation, à savoir

deux badges, une attestation de formation et une attestation de participation à un projet spécifique, et

six photographies, ainsi que cinq témoignages écrits concernant votre intégration en Belgique

accompagnés des copies des cartes d’identité de plusieurs des signataires de ces documents.

Dans le cadre de votre recours au CCE, vous présentez, en termes de nouvelles pièces, les documents

suivants : Humanitarian Needs Overview, Afghanistan, décembre 2017 ; IRIN, “As conflict spreads,

chronic displacement becomes as powderkeg in Afghanistan”, 9 avril 2018 ; Reuters Staff, “Blast at

funeral in Eastern Afghanistan kills 15”, 31 décembre 2017 ; UNAMA, “Unama condemns attack

humanitarian workers Jalalabad”, 25 janvier 2018 ; “Iraqs rebuild billions, Africa's week of drama, and

Oxfam's seismic sex scandal : The Cheat Sheet” ; “Afghan attacks force aid rethink; leave local NGOs

more exposed”, 8 février 2018; RadioFreeEurope RadioLiberty, “Three killed in Blast Outside Hekmatyar

Rally in Afghanistan”, 19 mars 2018; “3 killed, 9 injured in Nangarhar province”, 20 avril 2018.

Par une note complémentaire, vous présentez dans le cadre dudit recours les documents suivants :

VOA News, « Nangarhar Report : 700-plus Civilians Killed, Hurt in ‘18 », 30 août 2018 ; CCE, arrêt n°

216 972 du 15 février 2019 ; UN News, « Death of local UN staffer in latest Afghan suicide attack

highlights tragic toll of violence against civilians », 1er août 2018 ; The Telegraph, « Afghan suicide blast

kills 68 in Nangarhar province », 12 septembre 2018 ; Aljazeera, “Afghanistan: Death tolls soars to 68 in

suicide bomb attack », 12 septembre 2019 ; Aljazeera, “Afghanistan: Suicide bomber targets election

rally in Nangarhar », 2 octobre 2018 ; Gandhara, « Afghanistan Probes Claims that 14 Civilians Killed in

Army Raid”, 25 octobre 2018; Gardaworld, “Alertes de sécurité. Afghanistan: IS Attack in Nangarhar

province Dec. 2”, 2 décembre 2017 ; Aljazeera Afghanistan, “Suicide bomber strikes near airport in

Jalalabad”, 6 mars 2019; Gardaworld, “Afghanistan: Six wounded in Jalalabad bombing”, 25 mars 2019.
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Par une note complémentaire du 9 avril 2019, vous présentez également une nouvelle lettre concernant

l’occupation professionnelle de votre père au sein de l’organisation « Omar » (datée du 16 août 2018)

ainsi que deux badges que vous aviez déjà déposés précédemment dans le cadre de votre procédure

d’asile en Belgique.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que le Commissariat général considère que, en tant qu’ancien demandeur mineur non

accompagné, des besoins procéduraux spéciaux ont été reconnus dans votre chef. Afin de rencontrer

ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans

le cadre du traitement de votre demande.

Plus précisément, un tuteur a été désigné et vous a assisté au cours de la procédure d'asile ; vos

entretiens personnels ont été menés par un officier de protection spécialisé et qui a suivi une formation

spécifique au sein du Commissariat général quant à l’entretien avec des mineurs de manière

professionnelle et adéquate ; vos deux entretiens personnels se sont déroulés en présence de votre

tuteur et de votre avocat, qui ont eu la possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces

; il a été tenu compte de votre jeune âge et de votre maturité dans l’évaluation de vos déclarations, de

même que de la situation générale dans votre pays d’origine.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de

constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir qu’il existe, dans votre chef,

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vous invoquez, à l’appui de votre demande de protection internationale, des problèmes que

vous auriez rencontrés avec des tiers dans votre village d’origine, Miran, en raison du travail de votre

père pour l’organisation « Omar », active dans le domaine du déminage (audition CGRA du 23/01/2018,

p. 4 à 7). Or, plusieurs éléments amènent le CGRA à ne pas pouvoir considérer vos déclarations à ce

sujet comme crédibles.

Tout d’abord, force est de constater que les déclarations que vous faites au sujet des individus qui

auraient circulé dans votre village pour tenter de vous trouver, sont quelque peu laconiques. Ainsi, vous

affirmez que plusieurs individus se seraient adressés pour ce faire tout d’abord à un sage de votre

village appelé [H.], ensuite à trois de vos proches amis prénommés [Ha.], [J.] et [T.]. Au total, « trois ou

quatre » manoeuvres de ce type auraient eu lieu. Ces recherches vous concernant auraient débuté trois

à quatre mois avant votre départ du pays, et se seraient poursuivies jusqu’à deux jours avant que vous

entamiez effectivement votre voyage vers la Belgique (nota. audition CGRA du 23/01/2018, p. 5 à 7 ;

audition CGRA du 16/03/2018, p. 7 et 8). Vous déclarez, lors de votre premier entretien personnel au

CGRA tout du moins, que les individus en question cherchaient à connaître votre adresse précise ainsi

que celle de votre père, ne mentionnant plus que des recherches à votre sujet lors de votre second

entretien personnel (CGRA du 23/01/2018, p. 5 et 6 ; audition CGRA du 16/03/2018, p. 7). Quant à

l’identité de ces individus, vous vous contentez de déclarer en substance que ceux-ci étaient « suspects

», barbus et armés, portant également des turbans (audition CGRA du 23/01/2018, p. 19 et 20 ; audition

CGRA du 16/03/2018, p. 7). Vous ignorez manifestement l’identité précise de ces individus et ne savez

pas davantage si ce sont à chaque fois les mêmes qui se sont présentés (audition CGRA du

23/01/2018, p. 20 ; audition CGRA du 16/03/2018, p. 10). Vous reconnaissez, lors de votre premier

entretien personnel au CGRA, ne pas savoir si les personnes susmentionnées sont de « simples »

villageois ou s’ils sont membres du groupe Daesh ou des talibans, tandis que lors de votre second

entretien personnel, vous vous montrez nettement plus affirmatif en déclarant que sur base de la

description qui vous avait été faite de ces individus, votre mère avait estimé de manière manifestement

formelle qu’il s’agissait de talibans (audition CGRA du 23/01/2018, p. 21 ; audition CGRA du

16/03/2018, p. 10). Ainsi, le CGRA estime qu’à elles seules, les déclarations que vous faites au sujet de

ces visites sont trop peu précises que pour en établir la réalité.
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Ensuite, constatons que vos déclarations au sujet de votre emploi du temps entre le moment où vous

apprenez que vous êtes recherché, et votre départ du pays, à savoir, à en croire vos dernières

déclarations, une période de trois à quatre mois, ne sont guère plus convaincantes. Tout d’abord, vous

vous contredisez au sujet de votre emploi du temps au cours de la période susmentionnée. Ainsi, vous

déclarez lors de votre premier entretien personnel que sur le conseil de votre père vous demandant de

rester chez vous, vous avez évité de sortir avec vos amis (audition CGRA du 23/01/2018, p. 6 et 20).

Or, vous avez déclaré lors de votre second entretien personnel au CGRA, au contraire, qu’au cours de

cette période, il vous arrivait de vous rendre dans votre village avec vos trois amis [H.], [J.] et [T.], qui

sont au demeurant les trois personnes qui auraient été approchées par les talibans pour savoir où vous

vous trouviez (audition CGRA du 16/03/2018, p. 7 à 9). Interrogé sur vos occupations au cours de cette

période lors de ce second entretien personnel au CGRA, vous ajoutez d’ailleurs que vous vous leviez le

matin et alliez à la mosquée faire vos prières et apprendre le coran (audition CGRA du 16/03/2018, p. 8

et 9). Ainsi, à considérer vos propos sur ce point précis comme crédibles, force est de constater qu’ils

traduisent un comportement totalement incompatible avec la crainte alléguée, eu égard au fait qu’au

cours de la même période, vous affirmez que vous étiez recherché par plusieurs individus qui auraient,

qui plus est, intercepté vos amis sur le chemin de la mosquée pour leur demander où vous vous

trouviez (audition CGRA du 23/01/2018, p. 19 et 21), ce qui atténue encore la crédibilité de ces

recherches.

De plus, le CGRA considère qu’en tant que tel, le fait que des individus, membres ou en tout cas

complices présumés des talibans, à en croire vos dernières déclarations, se seraient de la sorte

présentés dans votre village et auraient, dans les circonstances décrites supra, demandé à des tiers

circulant au sein de ce village où se situait votre adresse, voire celle de votre père, est peu plausible.

Ainsi, vous émettez l’hypothèse que les talibans ont pu prendre connaissance du village d’origine de

votre père après que ce dernier l’ait mentionné sur l’un des chantiers où il fut amené à travailler par le

passé (audition CGRA du 23/01/2018, p. 22 ; audition CGRA du 16/03/2018, p. 11). Or, quand bien

même les talibans auraient effectivement pris connaissance de votre village d’origine par ce biais peu

avant votre départ du pays, ce qu’ils n’étaient donc manifestement jamais parvenus à faire auparavant

au cours des quinze à dix-sept ans de carrière professionnelle de votre père pour la même société

(audition CGRA du 23/01/2018, p. 12 ; audition CGRA du 16/03/2018, p. 12), le CGRA n’aperçoit

raisonnablement pas comment il se fait qu’à en croire vos dernières déclarations, ceux-ci ne sont en

tout état de cause pas parvenus à retrouver votre adresse exacte, en tout cas au moment de votre

départ du pays. Or, toujours selon vous, comme mentionné supra, vos opposants ont été aperçus à

votre recherche au sein même de Miran, que vous décrivez comme un village, à trois ou quatre

reprises, et ce sur une période de trois à quatre mois, le tout dans un contexte où vous décrivez les

talibans comme un groupe puissant bénéficiant de relais potentiels parmi la population civile (audition

CGRA du 23/01/2018, p. 21 ; audition CGRA du 16/03/2018, p. 4). Le CGRA constate encore qu’à en

croire vos déclarations, les individus susmentionnés, lorsqu’ils se sont présentés à votre recherche, ont

explicitement mentionné le nom de votre père ainsi que le vôtre (audition CGRA du 23/01/2018, p. 5 et

6), ce qui implique a fortiori qu’ils avaient connaissance de celui-ci. Compte tenu de ces différents

éléments, le fait que ces individus se soient de la sorte présentés dans votre village n’est pas plausible.

Le CGRA relève également une contradiction fondamentale entre vos déclarations successives au sujet

des recherches vous concernant qui auraient été effectuées par des tiers après votre départ du pays.

Ainsi, vous déclarez lors de votre premier entretien personnel au CGRA que votre mère vous a signalé

qu’après votre départ, des inconnus ont encore demandé après vous, ainsi que votre père, dans votre

village à deux ou trois reprises, tandis que lors de votre second entretien personnel, vous déclarez de

manière catégorique qu’il n’y a eu aucun événement de cette nature après votre départ du pays

(audition CGRA du 23/01/2018, p. 23 ; audition CGRA du 16/03/2018, p. 5). Une telle contradiction ne

peut que renforcer l’absence de crédibilité des recherches alléguées.

En outre, le CGRA constate que les propos susmentionnés quant aux recherches vous concernant

alléguées, diffèrent considérablement des motifs d’asile que vous aviez présentés lors de votre interview

réalisée à l’OE. En effet, vous aviez notamment déclaré à cette occasion, en ces termes : « […] Les

talibans essayaient de m’attirer vers eux ». Vous ajoutez par la suite : « Les talibans venaient

régulièrement vers moi pour me convaincre de les rejoindre et si je ne les rejoignais pas, ils m’auraient

tué » (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA du 15/09/2016, p. 16). Or, comme mentionné supra,

vous n’avez manifestement pas présenté les faits qui seraient à la base de votre départ de l’Afghanistan

en ces termes lors de votre entretien personnel au CGRA.
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Confronté sur ce point, vous soutenez que vous aviez dit, à l’occasion de cette interview, que vous

pensez que les talibans vous auraient recruté s’ils vous avaient trouvé (audition CGRA du 23/01/2018,

p. 27), explication que le CGRA ne peut considérer comme valable au vu de la formulation même des

propos que vous avez tenus lors de votre interview à l’OE, tel que mentionné supra.

Au surplus, le fait que votre famille, en ce compris votre père ainsi que vos frères, dont l’un serait

actuellement âgé de seize ans, résident toujours actuellement dans le village de Miran (audition CGRA

du 23/01/2018, p. 10, 11 et 24 ; audition CGRA du 16/03/2018, p. 2, 3, 4 et 11), est encore un élément

fort peu compatible avec la crainte alléguée. Il en est de même en ce qui concerne le fait qu’au moment

de votre départ, vos frères fréquentaient toujours leur école et on relèvera d’ailleurs que vos

déclarations quant au moment où ils ont cessé de s’y rendre diffèrent d’un entretien personnel réalisé au

CGRA à l’autre, puisque vous situez celui-ci un mois après votre départ lors de votre premier entretien

personnel et déclarez ne pas savoir quand cela s’est produit lors de votre second entretien personnel,

car vous n’avez pas demandé (audition CGRA du 23/01/2018, p. 10 ; audition CGRA du 16/03/2018, p.

3). En outre, si vous déclarez que votre père aurait cessé de travailler dix à vingt jours avant votre

second entretien personnel au CGRA (audition CGRA du 16/03/2018, p. 2, 3 et 4), force est de

constater qu’il a poursuivi ses fonctions jusqu’à cette date, ce qui est encore un élément

particulièrement surprenant, eu égard à la crainte invoquée. Au demeurant, quand bien même l’arrêt par

votre père de ses activités professionnelles serait considéré comme crédible, force est de constater que

vous ignorez la cause de cet arrêt (Ibid.).

Compte tenu de ce faisceau d’éléments, il n’est pas crédible que vous ayez, dans les circonstances

décrites supra, été recherché par des tiers en Afghanistan et plus précisément dans votre village

d’origine. Ce qui précède remet en cause le fondement même de votre demande de protection

internationale, puisque vous affirmez que ce sont ces événements qui sont à l’origine de votre départ

d’Afghanistan (nota. audition CGRA du 23/01/2018, p. 5 à 7).

En ce qui concerne l’appartenance de votre père à l’organisation « Omar », il convient tout d’abord de

relever plusieurs contradictions majeures en ce qui concerne les problèmes qu’aurait personnellement

rencontrés votre père dans le cadre de ses activités. Ainsi, à en croire vos dernières déclarations, vous

avez connaissance d’un seul et unique cas d’incident dans lequel aurait été impliqué votre père en lien

avec sa profession. En l’occurrence, celui-ci et les membres de son équipe auraient été pris pour cible

par les talibans alors qu’ils venaient de déminer une zone située à Khake Jabar, dans la région de

Kaboul. Vous ajoutez explicitement qu’aucun autre problème éventuel concernant votre père en lien

avec sa profession ne vous a été rapporté (audition CGRA du 16/03/2018, p. 11 et 12). Or, vous aviez

indiqué, lors de votre premier entretien personnel au CGRA, qu’après les incidents de Khake Jabar,

votre père avait été transféré dans la province de Logar, mais à cet endroit, lui et les membres de son

équipe avaient également été pris pour cible par les talibans qui les avaient menacés et leur avaient

demandé de cesser leurs activités de déminage (audition CGRA du 23/01/2018, p. 5), ce qui est

manifestement contradictoire. De plus vous aviez encore affirmé, lors de votre interview réalisée à l’OE,

que votre père avait été menacé à trois ou quatre reprises par le passé par les talibans en raison de son

occupation professionnelle (cf. dossier administratif, questionnaire CGRA du 15/09/2016, p. 16), ce qui

constitue une nouvelle contradiction. Confronté sur ce point, vous n’apportez d’ailleurs aucune

explication tangible, vous contentant d’invoquer, pêlemêle, une possible erreur, un oubli, votre âge,

votre état de stress ou encore le nombre de questions qui vous ont été posées (audition CGRA du

23/01/2018, p. 27). Ces différents éléments empêchent de tenir pour crédibles les problèmes qu’aurait

rencontrés votre père dans le cadre de ses activités professionnelles.

Par ailleurs, vous fournissez une attestation de l’organisation « Omar » faisant allusion au fait que les

insurgés auraient menacé de vous exécuter, ainsi que votre père et les autres membres de votre

famille, en raison des tâches de déminage accomplies par votre père (dossier administratif, farde

documents, pièce n° 6). Toutefois, le CGRA souligne que pratiquement toutes les sources évoquent un

niveau de corruption très élevé en Afghanistan. Il ressort des informations disponibles que presque tous

les documents peuvent être contrefaits et le sont effectivement. Par ailleurs, tous les documents sont

frauduleusement confectionnés. Ce constat prévaut tant pour les documents délivrés par les autorités

que pour les documents émanant d’autres personnes ou institutions que l’État (dossier administratif,

farde informations pays, pièce n° 1).
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Cela étant, le CGRA considère, après un examen minutieux du document en question, par ailleurs non

daté, du site Internet vers lequel il renvoie, dont l’adresse ne correspond pas à celle mentionnée dans

d’autres sources à sa disposition, ainsi que du profil Facebook attaché au numéro de téléphone

mentionné sur le document (dossier administratif, farde informations pays, pièce n° 2), que le document

en question ne dispose pas d’une force probante suffisant à établir la réalité des menaces alléguées. Un

constat similaire doit être fait en ce qui concerne le document que vous avez présenté dans le cadre de

votre requête au CCE contre la première décision du CGRA prise en ce qui concerne votre demande et

qui émanerait du même expéditeur, à plus forte raison dès lors que le contenu du document en question

est en substance identique à celui qui précède et ne comporte que quelques modifications de forme

(dossier administratif, farde documents, pièce 11.a.). Les constats faits supra quant à la première

attestation déposée s’appliquant donc pleinement à celleci également, dès lors qu’elle n’apporte aucun

éclairage neuf ou début d’explication aux éléments qui précèdent. Dans ces conditions et compte tenu

du contexte de fraude documentaire prévalant en Afghanistan décrit supra, le CGRA est amené à

émettre de sérieuses réserves quant à la force probante des autres documents se rapportant à

l’occupation professionnelle de votre père et dont plusieurs, hormis deux badges, sont des copies

(dossier administratif, farde documents, pièces 5, 7 et 11.b.). Cela étant, il est primordial de noter que

quand bien même, sur base des documents précités et de vos déclarations à ce sujet (audition CGRA

du 23/01/2018, p. 11 à 13), le bénéfice du doute vous serait accordé en ce qui concerne le point précis

de l’occupation professionnelle de votre père au sein de l’organisation « Omar », le fait que vous n’ayez

pu établir avoir un jour subi en Afghanistan d’agression, menace, intimidation ou pression, sous quelque

forme que ce soit, pour ce motif tout au long de votre existence, et ce alors que votre père est selon

vous membre de cette organisation depuis quinze à dix-sept ans (audition CGRA du 23/01/2018, p. 12 ;

audition CGRA du 16/03/2018, p. 12), est un élément attestant de l’absence de crainte dans votre chef

de ce seul fait.

Bien que le CGRA soit conscient du fait que vous étiez mineur au moment des faits, ce dont il tient

compte, rappelons qu’il se doit d’apprécier la consistance et la cohérence que vous parvenez à donner

à votre récit afin de juger si vos déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des éléments

sur lesquels vous fondez votre demande de protection internationale. Or, force est de constater, en

l’espèce, que tel n’est pas le cas. Dès lors, compte tenu des différents éléments mentionnés supra, l’on

ne peut pas constater dans votre chef de crainte fondée de persécution telle qu’elle est définie dans la

Convention de Genève.

Dès lors que les faits à la base de votre demande de protection internationale dont il a été question

supra ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que vous

« encourriez un risque réel » de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution »

ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants […] dans votre pays d'origine »,

au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de ladite loi.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié aux ressortissants afghans présentant un profil à risque,

les demandeurs de protection internationale afghans peuvent se voir accorder un statut de protection

par le CGRA en raison de la situation générale dans leur région d’origine. Les demandeurs de

protection internationale d’un grand nombre de régions d’Afghanistan reçoivent la protection subsidiaire

au sens de l’article 48/4 § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980 sur la base de la situation générale dans

leur région; dans la mesure où ils établissent de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de

cette région, qu’ils ont évolué dans ce contexte, et pour autant qu’il n’existe pas de véritable possibilité

Dans son évaluation des conditions de sécurité actuelles en Afghanistan, le CGRA prend en compte le

rapport UNHCR Eligibility Guidelines for assessing the international protection needs of asylum-

seekers from Afghanistan du 30 août 2018 (disponible sur le site

https://www.refworld.org/docid/5b8900109.html ou https://www.refworld.org) et de l’ EASO Country

Guidance note: Afghanistan de juin 2019 (disponible sur le site

https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/Country_Guidance_Afghanistan_2019.pdf ou https://

www.easo.europa.eu/country-guidance).
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Nulle part dans ses directives l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme complémentaire de

protection à tout demandeur de protection internationale afghan du fait des conditions générales de

sécurité dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection

internationale doit être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère

fluctuant du conflit en Afghanistan, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de

protection internationale d’un ressortissant afghan et ce, à la lueur, d’une part, des éléments de preuve

apportés par le demandeur concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la

situation en Afghanistan.

L’UNHCR note que les demandeurs originaires de régions affectées par le conflit (conflict-affected

areas) peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être exposés à

une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle. En ce

qui concerne l’examen de la situation sécuritaire dans les régions qui connaissent un conflit actif,

l’UNHCR recommande de prendre en considération les éléments objectifs suivants afin de déterminer

s’il s’agit d’une violence aveugle et généralisée : (i) le nombre de civils victimes de la violence aveugle,

notamment les attentats à la bombe, les attaques aériennes et les attentats suicide; (ii) le nombre

d’incidents liés au conflit; et (iii) le nombre de personnes qui ont été déplacées en raison du conflit.

L’UNHCR souligne que le nombre de victimes civiles et le nombre d’incidents liés à la sécurité sont des

indicateurs importants pour déterminer l’intensité du conflit en cours en Afghanistan.

Dans l’ « EASO Guidance Note » mentionnée ci-dessus, conformément à la jurisprudence de la Cour de

Justice, il est souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas pour accorder le statut de protection

subsidiaire et qu’il doit au moins être question de violence aveugle. L’EASO signale que l’ampleur de la

violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des éléments suivants dans

l’évaluation de la situation sécuritaire par province : (i) la présence des acteurs de la violence; (ii) la

nature des méthodes et tactiques mises en oeuvre; (iii) la fréquence des incidents liés à la sécurité; (iv)

la répartition géographique des violences dans la province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) la

mesure dans laquelle la population fuit la province à la suite du conflit armé.

Dans les informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects

précités lors de l’évaluation de la situation sécuritaire en Afghanistan. D’autres indicateurs sont

également pris en compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais

aussi lors de l’examen du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine, lorsque

les indicateurs mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.

Il ressort tant des directives de l’UNHCR que de l’ « EASO Guidance Note » que le degré de violence,

l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit en Afghanistan divergent fortement d’une région à

l’autre. Ces différences régionales marquées caractérisent le conflit afghan.

Il ressort des informations disponibles que seul un nombre restreint de provinces sont le théâtre d’un

combat ouvert et permanent entre les éléments antigouvernementaux et les forces de sécurité

afghanes, ou qui oppose les éléments antigouvernementaux entre eux. Dans la majorité des provinces

afghanes, des incidents ont certes lieu régulièrement, mais l’on ne peut pas parler d’une situation de

combat ouvert (open combat), ni de violents combats permanents ou ininterrompus. L’ampleur et

l’intensité de la violence y sont nettement moindres que dans les provinces où le combat est ouvert.

Enfin, dans un petit nombre de provinces, le niveau de la violence aveugle est tellement peu élevé que

l’on peut affirmer, de manière générale, qu’il n’y existe pas de risque réel pour les civils d’être

personnellement victimes de la violence aveugle qui sévit dans ces provinces.

En ce qui concerne la situation sécuritaire, il est en outre constaté qu’elle diffère fortement selon qu’il

s’agit de villes – surtout dans les chefs-lieux de province – ou de zones rurales. La plupart des villes

sont en effet sous le contrôle des autorités afghanes, qui tentent d’y prévenir l’infiltration d’insurgés en

accroissant la présence de militaires et de policiers. De manière générale, les villes afghanes sont dès

lors considérées comme relativement plus sûres que les campagnes. C’est pourquoi les civils qui fuient

les violences sévissant dans les zones rurales peuvent notamment se réfugier dans les zones urbaines.

Le Commissariat général souligne en outre que l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980

implique qu’il n’y a pas de besoin de protection si dans une partie du pays il n’y a pas de crainte fondée

d’être persécuté, ni de risque réel de subir des atteintes graves, et si l’on peut raisonnablement attendre

du demandeur de protection internationale qu’il reste dans cette partie du pays.
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À cet égard, la condition s’impose que le demandeur de protection internationale puisse voyager en

toute sécurité et de manière légale jusqu’à cette partie du pays et puisse y avoir accès. En l’espèce, le

Commissariat général estime que vous pouvez vous soustraire à la menace pour votre vie ou votre

personne résultant de la situation sécuritaire dans votre région d’origine en vous installant à Jalalabad,

où vous disposez d’une possibilité de fuite interne sûre et raisonnable.

Il ressort des informations actuelles et objectives dont dispose le CGRA que Jalalabad peut être rejointe

de manière relativement sûre depuis l’aéroport international de Kaboul et en empruntant la route qui

relie la capitale afghane à Jalalabad. Depuis Jalalabad, il est possible de poursuivre sa route vers les

parties de l’agglomération urbaine de Jalalabad situées dans les districts voisins de Behsud et

Surkhrod, situés au nord et à l’ouest du district de Jalalabad. Compte tenu de l’importance stratégique

de cette route, son contrôle est crucial pour les autorités et elles y mènent des opérations de sécurité

ciblées. Le fait que la route soit le théâtre de ces opérations de sécurité n’empêche pas une migration

saisonnière bien marquée, de nombreux Afghans fuyant les rigueurs de l’hiver à Kaboul pour Jalalabad

et prenant la direction opposée pour échapper aux chaleurs de l’été. Il ressort des mêmes informations

que la sécurité routière est le principal problème qui se pose sur cette route, à cause de l’imprudence

des conducteurs et de la vétusté du parc automobile. Les risques qui en découlent sont toutefois sans

rapport avec un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980.

Il ressort d’une analyse détaillée des conditions de sécurité (voir EASO Country of Origin Information

Report : Afghanistan Security Situation – juin 2019, (pp. 1-66 et 211-218), disponible sur

https://coi.easo.europa.eu/administration/easo/PLib/ Afghanistan_security_situation_2019.pdf) et le COI

Focus Afghanistan: Situation sécuritaire à Jalalabad, Behsud et Surkhrod du 12 mars 2020,

disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/

files/rapporten/coi_focus_afghanistan_veiligheidssituatie_in_jalalabad_behsud_en_surkhrod_20200312.

pdf ou https://www.cgvs.be/) que la plupart des violences et l’épicentre du conflit se situent dans le sud,

le sud-est et l’est de l’Afghanistan. La province de Nangarhar se trouve dans l’est du pays. Des

informations disponibles il apparaît que les organisations armées telles que les talibans et l’État

islamique (ISKP) sont actives dans les parties plus reculées de la province. L’ISKP, qui a subi de

lourdes pertes dans le courant de l’année 2019, est ainsi encore présent dans les districts du sud de la

province de Nangarhar, qui bordent le Pakistan, mais de façon limitée. Les talibans sont quant à eux

essentiellement présents dans les districts occidentaux de la province. Le CGRA précise qu’il accorde le

statut de protection subsidiaire aux demandeurs originaires de la plus grande partie de la province de

Nangarhar en raison des conditions de sécurité générales dans leur région d’origine, pour autant qu’ils

démontrent de manière plausible qu’ils sont réellement originaires de cette région, qu’ils ont vraiment

évolué dans ce contexte, et qu’il n’existe pas dans leur chef de véritable possibilité de fuite interne.

En ce qui concerne les conditions de sécurité, il convient de rappeler et de souligner que la situation

dans les villes – surtout dans les chefs-lieux de province – diffère fortement de celle des campagnes.

Les chefs-lieux de province et les principaux centres urbains sont pour la plupart sous le contrôle du

gouvernement afghan et, en tant que villes, offrent une meilleure infrastructure, des services publics et

des possibilités de subsistance. C’est également le cas de Jalalabad, ville située le long de la rivière

Kaboul et qui constitue un district spécifique mais s’étend audelà des limites du district en lui-même.

Certaines banlieues de la ville de Jalalabad se trouvent dans les districts voisins de Behsud et de

Surkhrod, respectivement au nord et à l’ouest de la ville. Du fait de l’urbanisation rapide, alimentée par

la migration économique, l’exode rural, le retour de réfugiés du Pakistan et d’autres personnes

déplacées des suites du conflit, les villages environnants ont été inclus dans une agglomération urbaine

qui s’étend bien au-delà des limites des districts eux-mêmes. Les quartiers qui forment une banlieue de

la ville de Jalalabad mais qui sont de jure localisés dans un autre district sont considérés par le CGRA

comme faisant partie de la ville de Jalalabad dans son ensemble.

Pour ce qui est de Jalalabad, l’une des plus grandes villes d’Afghanistan, il convient d’observer que le

degré et la typologie de la violence y sont très différents du reste de la province de Nangarhar. La ville

est sous le contrôle total des autorités afghanes et, en 2018, des mesures de sécurité supplémentaires

ont été prises. Ainsi, le contrôle de la sécurité de la ville a été transféré à l’armée afghane, ce qui a eu

un impact positif sur les conditions de sécurité générales dans la ville. En 2019, le nombre d’incidents

liés à la sécurité et le nombre de victimes civiles ont considérablement diminué dans la province de

Nangarhar, et il en va de même pour la ville de Jalalabad.
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Les violences y visent principalement les personnes qui travaillent pour les autorités, en particulier le

personnel – afghan et international – des services de sécurité, et prennent généralement la forme

d’attentats commis à l’aide de bombes artisanales (IED), de mines, ou d’autres explosifs. Plusieurs

attentats complexes y ont également été perpétrés, mais l’on a constaté en 2019 une diminution du

nombre d’attentats suicide et d’attentats ayant fait de nombreux blessés. Ces attentats s’inscrivent dans

une tendance qui s’est imposée ces dernières années dans les grandes villes d’Afghanistan, à savoir

des attentats complexes contre des cibles présentant un « profil en vue », parmi lesquelles des

bâtiments des autorités, des bâtiments des services de sécurité afghans ainsi que des lieux caractérisés

par une présence internationale, qu’elle soit diplomatique, militaire, humanitaire ou supranationale. Bien

qu’un grand nombre de ces attentats complexes soient perpétrés sans tenir compte des dommages

collatéraux potentiels parmi les simples civils, il est manifeste que ces derniers n’en constituent pas la

cible principale. Alors que Jalalabad a été touchée, durant la première moitié de 2018, par plusieurs

attentats de grande ampleur revendiqués par l’ISKP, la capacité de ce dernier à perpétrer de tels

attentats a régressé en 2019. Bien que la violence dans la ville soit principalement ciblée, la nature des

moyens mis en oeuvre a pour conséquence que des personnes sans profil spécifique sont également

tuées ou blessées. Cependant, l’impact des attaques décrites ci-dessus n’est pas tel qu’il force les

habitants à quitter leur domicile, comme le montre le nombre de personnes déplacées à l’intérieur du

pays (IDP). Jalalabad s’avère plutôt un refuge pour les civils fuyant la violence dans d’autres régions.

En dépit des attentats commis assez régulièrement à Jalalabad et dans son agglomération urbaine, l’on

ne peut pas parler d’une situation d’open combat, ni de violents combats permanents ou ininterrompus.

Le commissaire général dispose d’une certaine marge d’appréciation et tient compte, entre autres : du

degré et de la typologie de la violence très différents dans la région par rapport à la province de

Nangarhar ; du contrôle des services de sécurité sur la région ; du nombre relativement limité

d’incidents liés au conflit (une baisse manifeste du niveau de violence ayant été constatée en 2019) ; de

l’intensité de ces incidents ; des cibles visées par les parties au conflit ; de la nature des violences

commises ; de la mesure dans laquelle les civils sont victimes des violences, tant ciblées qu’arbitraires ;

de la superficie de la zone touchée par la violence aveugle ; du nombre de victimes par rapport à la

population totale de la zone en question ; de l’impact des violences sur la vie des civils ; et du constat

selon lequel la région constitue un refuge pour les civils qui fuient les violences dans les autres régions.

Après une analyse approfondie des informations disponibles, le commissaire général est parvenu à la

conclusion que, pour les civils de l’agglomération de Jalalabad, il n’existe pas actuellement de risque

réel d’être victime d’une menace grave pour leur vie ou leur personne en raison de la violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Vous

n’apportez pas d’information dont ressortirait le contraire.

Dès lors se pose la question de la possibilité pour vous d’invoquer des circonstances liées à votre

personne qui augmentent dans votre chef la gravité de la menace découlant de la violence aveugle à

Jalalabad à un point tel qu’il faille croire qu’en cas de retour à Jalalabad vous couriez un risque de

menace grave contre votre vie ou votre personne. Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez

personnellement exposé, en raison d’éléments propres à votre situation personnelle, à un risque réel

découlant de la violence aveugle à Jalalabad. Le CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant

qu’il existe des circonstances vous concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru

d’être victime d’une violence aveugle.

Dès lors, il convient encore d’examiner si vous disposez d’une possibilité raisonnable d’établissement

interne à Jalalabad. Il y a lieu d’observer à cet égard qu’il ressort des « UNHCR Eligibility Guidelines »

du 30 août 2018 qu’une possibilité de fuite interne est raisonnable, en règle générale, quand la

protection est offerte par la famille, la communauté ou le clan dans la région envisagée pour

l’établissement. En revanche, l’UNHCR admet que des hommes seuls ou des couples mariés peuvent,

dans certaines circonstances, sans soutien de leur famille ou de leur communauté, vivre dans des

zones urbaines ou semi-urbaines placées sous le contrôle du gouvernement et où les infrastructures

nécessaires sont disponibles afin de pourvoir à leurs besoins élémentaires.

L’« EASO Guidance Note » considère comme raisonnable la possibilité de fuite interne pour les

hommes seuls et les couples mariés sans enfants, tenant compte de leurs circonstances personnelles.
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La note mentionne que la réinstallation peut certes ne pas être aisée, mais que l’on peut conclure que

les demandeurs appartenant à ces catégories peuvent disposer d’une alternative de fuite interne en

fonction de leurs circonstances personnelles, y compris: l’âge du demandeur, sa possibilité d’intégrer le

marché de l’emploi, l’absence de vulnérabilités additionnelles liées au genre, la capacité à subvenir aux

besoins d’une famille, l’absence de problèmes de santé, la connaissance au niveau local, notamment

des normes régissant la société mais aussi de la ville, le parcours professionnel, le degré de formation,

la situation financière du demandeur, l’existence d’un réseau de soutien, etc.

Le CGRA souligne à cet égard que l’on ne peut pas partir du principe qu’une possibilité d’établissement

interne est par définition applicable à tout demandeur afghan d’une protection internationale qui

appartient à l’une des catégories de personnes susmentionnées. Le CGRA n’applique le principe de

possibilité d’établissement interne que s’il est constaté concrètement que le demandeur dispose d’une

réelle possibilité d’établissement ailleurs en Afghanistan.

Compte tenu de vos circonstances personnelles, l’on peut raisonnablement attendre de votre part que

vous vous installiez à Jalalabad.

Vous êtes en effet un homme seul, en bonne santé, et vous disposez – étant donné votre âge, votre

parcours scolaire et professionnel, votre situation financière – de bonnes possibilités de vous intégrer

sur les divers marchés de l’emploi dans la ville. Compte tenu de la proximité de votre village avec la

ville, vous avez la connaissance nécessaire des normes en vigueur localement dans la société et vous

pouvez compter sur un réseau de soutien de la part des membres de votre famille et de votre clan dans

la région. Vous avez été en mesure de financer votre voyage vers l’Europe, ce qui indique des moyens

financiers suffisants dans le chef de votre réseau. L’autonomie dont vous avez fait preuve en voyageant

jusqu’en Europe et en vous y établissant dans une communauté étrangère constitue également un atout

en vue de vous réétablir dans la ville. Par ailleurs, vous n’avez pas invoqué de vulnérabilités

additionnelles desquelles il ressortirait que vous ne pouvez pas vous installer dans la ville de Jalalabad.

En outre, il ressort de votre dossier administratif que lorsque vous étiez en Afghanistan, vous aviez des

liens importants avec la localité de Boland Ghar, située dans l’agglomération urbaine de Jalalabad

(dossier administratif, farde informations pays, pièces n° 3 et 4). Vous expliquez que Boland Ghar se

trouve à une trentaine de minutes de chez vous sur la voie principale pour se rendre de Behsud à

Jalalabad et qu’il est d’ailleurs possible d’utiliser les transports en commun pour se rendre dans cette

dernière ville (audition CGRA du 23/01/2018, p. 8, 25 et 26). Vous déclarez encore avoir effectué votre

scolarité dans une école de Boland Ghar que vous avez donc manifestement fréquentée pendant

plusieurs années (audition CGRA du 23/01/2018, p. 10-11 ; dossier administratif, farde informations

pays, pièce n° 5). Vous avez également travaillé en tant que mécanicien dans un garage à Jalalabad

puis à Boland Ghar plusieurs années durant, soit de votre enfance à votre départ de l’Afghanistan

(audition CGRA du 23/01/2018, p. 6, 16 et 17). C’est encore à Boland Ghar que vous alliez lorsque vous

aviez besoin de soins médicaux ainsi que pour faire certaines de vos courses lorsque vous ne trouviez

pas ce que vous cherchiez dans votre village d’origine (audition CGRA du 23/01/2018, p. 13). Eu égard

à votre profil et à vos circonstances personnelles, l’on peut donc conclure que vous disposez d’une

possibilité de fuite interne raisonnable et sûre dans l’agglomération de Jalalabad.

Interrogé quant aux possibilités qui s’offrent à vous de vous établir ailleurs dans votre pays d’origine,

vous vous contentez d’indiquer que vous n’avez « pas pensé à ça » mais que vous n’auriez de toute

façon pas les moyens de vous y établir car votre famille est pauvre, la vie y est chère et vous n’auriez

pas les moyens de louer une maison à cet endroit (audition CGRA du 23/01/2018, p. 24), ce qui, au vu

de ce qui précède, est insuffisant que pour estimer que vous ne pourriez pas vous établir à Jalalabad en

cas de retour en Afghanistan. Comme il a déjà été établi dans la présente décision, l’on ne peut en outre

accorder aucun crédit à vos affirmations relatives aux problèmes que vous auriez connus avec des tiers

en raison de la profession de votre père, de telle sorte que ceux-ci ne peuvent pas être considérés

comme une sérieuse entrave à un établissement ailleurs dans votre pays d’origine.

Compte tenu des considérations qui précèdent, le Commissariat général constate que,

indépendamment de la situation actuelle dans votre région d’origine, vous disposez à Jalalabad d’une

possibilité de fuite interne raisonnable et sûre au sens de l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre

1980. Vous n’avez pas fourni la preuve du contraire.



CCE X - Page 11

Signalons encore que les documents présentés à l’appui de votre demande de protection internationale

dont il n’a pas encore été fait mention, ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision.

En effet, le bulletin scolaire, votre taskera ainsi que la copie de la taskera de votre père (dossier

administratif, farde documents, pièces n° 1 à 3), sont de nature à corroborer vos déclarations au sujet

de votre parcours scolaire ainsi que de votre identité et de votre nationalité respectives, tandis que les

témoignages écrits (dossier administratif, farde documents, pièce n° 8) concernent votre intégration en

Belgique et ne modifient en rien l’évaluation de votre crainte en cas de retour en Afghanistan faite supra.

Enfin, signalons en ce qui concerne les documents que vous avez présentés dans le cadre de la

requête que vous aviez introduite contre la première décision du CGRA prise en ce qui concerne votre

présente demande de protection internationale (dossier administratif, farde documents, pièces n° 9 et

10), que mis à part les documents en lien avec l’occupation professionnelle de votre père dont il a déjà

été question supra, ils se rapportent tous essentiellement à la situation dans votre pays d’origine et

notamment dans la province de Nangarhar mais ils ne permettent pas, pour les raisons déjà exposées

supra au sujet de l’évaluation de la situation sécuritaire dans l’agglomération de Jalalabad, de modifier

le sens de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. ».

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).
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2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier plusieurs documents

inventoriés de la manière suivante :

« […] 1. Annexe 26

2. Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, décision de refus du statut de réfugié et de refus

de l’octroi de la protection subsidiaire, 02.06.2020

3. Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, décision de refus du statut de réfugié et de refus

de l’octroi de la protection subsidiaire, 28.03.2017

4. Requête de plein contentieux auprès du Conseil du Contentieux des Étrangers, 26/04/2018

5. Note complémentaire, CCE 219 541, 09/04/2019

6. Note en réplique, CCE 219 541, 28/05/2019

7. Arrêt du CCE, n° 229 198 du 25/11/2019

8. Rapport d’audition du 23.01.2018

9. Rapport d'audition du 16.03.2018

10. Désignation d’aide juridique

11. [F.R.], To whom it May Concern, OMAR, 16.08.2018

12. OMAR, Identification card of [Ne.], valide jusqu'au 15.09.2004

13. OMAR, identification card of [Na.], valide jusqu’au 31.12.2008

14. HUMANITARIAN NEEDS OVERVIEW, Afghanistan, December 2017,

https://www.ecoi.net/en/file/local/1419981/1930 1513671541 afq-2018-humanitarian-needs-overview-

5.pdf

15. Extrait du EASO, Afghanistan Security Situation,

https://www.ecoi.net/en/file/local/1420598/12261514466342easo-fqhanistansecurity-situation-2017.pdf,

Décembre 2017.

16. IRIN, As conflict spreads, chronic displacement becomes as powderkeg in Afghanistan, 9 april 2018,

http://www.irinnews.org/feature/2018/04/09/conflict-spreadschronicdisplacement-becomes-powderkeg-

Afghanistan

17. REUTERS STAFF, Blast at funeral in Eastern Afghanistan kills 15, 31 décembre 2017,

https://www.reuters.com/article/us-afqhanistan-blast/blast-at-funeral-in easternafqhanistan-kills-15-

official-idUSKBN1EPQ8P

18. UNAMA, Unama condemns attack humanitarian workers in Jalalabad,

https://unama.unmissions.org/unama-condemns-attack-humanitarian-workersjalalabad, 25 janvier 2018

19. Iraqs rebuild billions, Africa’s week of drama, and Oxfam’s seismic sex scandal :The Cheat Sheet,

https://www.irinnews.org/news/2018/02/16/iraq-s-rebuild-billions-africa-sweek-drama-and-oxfam-s-

seismic-sex-scandal-cheat , 16 février 2018

20. Afghan attacks force aid rethink: leave local NGOs more exposed,

https://www.irinnews.org/news/2018/02/Q8/afqhan-attacks-force-aid-rethink-leavelocal-nqos-more-

exposed, 8 février 2018

21. RadioFreeEurope RadioLiberty, Three killed in Blast Outside Hekmatyar Rally in

Afghanistan.https://www.rferl.orq/a/afqhanistan-blast-ialalabad-hekmatvar-3-killed/29109003.html, 19

mars 2018

22. 3 killed, 9 injured in Nangarhar province, http://www.alemarah-enqlish.orq/?p=27885, 20 avril 2018.

23. VOA News, Nangarhar Report: 700-plus Civilians Killed, Hurt in ’18, 30.08.2018, disponible sur

https://www.voanews.com/a/over-700-civilians-killed-and-iniured-innanqarhar-this-vear/4551444.html .

24. CCE, Arrêt n°216 972 du 15.02.2019

25. UN News, Death of local UN staffer in latest Afghan suicide attack highlights tragic toll of violence

against civilians, 01.08.2018, disponible sur https://news.un.org/en/storv/2018/08/1016112

26. Telegraph, Afghan suicide blast kills 68 in Nangarhar province, 12.09.2018, disponible sur

https://www.teleqraph.co.uk/news/2018/09/12/afqhan-suicide-blast-kills-68-nanqarhar-province/

27. Aljazeera, Afghanistan : Death toll soars to 68 in suicide bomb attack, 12.09.2019, disponible sur

https://www.aliazeera.com/news/2018/09/afqhanistan-suicide-bomberkills-32-attack-protesters-

180911132240204.html

28. Aljazeera, Afghanistan : Suicide bomber targets election rally in Nangarhar, 02.10.2018, disponible

sur https://www.aljazeera.com/news/2018/10/afqhanistansuicide-bomber-targets-election-rally-

nangarhar-181002093327146.html
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29. Gandhara, Afghanistan Probes Claims that 14 Civilians Killed in Army Raid, 25.10.2018, disponible

sur https://qandhara.rferl.orq/a/afqhanistan-probes-claims-that-14-civilians-killed-in-armv-

raid/29563173.html .

30. GARDAWORLD, Alertes de sécurité, Afghanistan : IS Attack in Nangarhar province Dec. 2,

disponible sur https://www.garda.com/fr/crisis24/alertes-desecurite/ 80496/afqhanistan-is-attack-in-

nanqarhar-province-dec-2.

31. Aljazeera, Afghanistan : Suicide bomber strikes near airport in Jalalabad, 06.03.2019, disponible sur

https://www.aliazeera.com/news/2019/Q3/afqhanistan- suicide-bomberstrikes-jalalabad-

190306052407470.html

32. GARDAWORLD, Afghanistan : Six wounded in Jalalabad bombing March 25, disponible sur

https://www.qarda.com/fr/crisis24/alertes-desecurite/215716/afqhanistan-six-wounded-in-ialalabad-

bombinq-march-25

33. "Afghanistan : plus de 11.000 civils tués ou blesses en 2015 », BFMTv, 14/02/2016, disponible sur

https://www.bfmtv.com/international/moyenorient/afghanistan/afghanistan-plus-de-11 -000-civils-tues-

ou-blesses-en-2015_AN-201602140010.html (consulté le 30 juin 2020)

34. « Premières frappes aériennes des Etats-Unis contre les talibans depuis le cessez-lefeu en

Afghanistan », Le Monde, 05/06/2020, disponible sur

https://www.lemonde.fr/international/article/2020/06/05/premieres-frappes-aeriennesdes-etats-unis-

contre-les-talibans-depuis-le-cessez-le-feu-enafghanistan_

6041922_3210.html (consulté le 1er juillet 2020)

35. « Afghanistan : Daech revendique l’attentat suicide de Jalalabad », Le Parisien, 13/05/2020,

disponible sur https://www.leparisien.fr/international/afghanistan-daechrevendique-l-attentat-suicide-de-

jalalabad-13-05-2020-8316063.php (consulté le 1er juillet 2020)

36. « Afghanistan : au moins 63 morts dans un attentat kamikaze lors d’un mariage », BFMTv,

18/08/2019, disponible sur https://www.bfmtv.com/international/afghanistanau-moins-63-morts-dans-un-

attentat-kamikaze-lors-d-un-mariage-a-kaboul_AN-201908180009.html (consulté le 1er juillet 2020)

37. « Afghanistan : un obus explose dans une école coranique, au moins neuf adolescents tués », Le

Monde, 18/06/2020, disponible sur https://www.lemonde.fr/international/article/2020/06/18/afghanistan-

un-obus-explosedans-une-ecole-coranique-au-moins-neuf-adolescents-tues_6043307_3210.html

(consulté le 1er juillet 2020)

38. « Afghanistan : 62 morts lors d’un attentat dans une mosquée », La Croix, 18/10/2019,disponible sur

https://www.la-croix.com/Monde/Afghanistan-62-morts-attentatmosquee-2019-10-18-1301055245

(consulté le 1er juillet 2020)

39. « En Afghanistan, les talibans débordés par plus radicaux qu’eux », Le Monde,24/06/2020,

disponible sur https://www.lemonde.fr/international/article/2020/06/24/enafghanistan-les-talibans-

debordes-par-plus-radicaux-qu-eux_6044043_3210.html (consulté le 1er juillet 2020)

40. « En Afghanistan, plus d’une vingtaine de civils tués par des explosions dans un marché », Le

Monde, 29/06/2020, disponible sur https://www.lemonde.fr/international/article/2020/06/29/en-

afghanistan-plus-d-unevingtaine-de-civils-tues-par-des-explosions-dans-un-marche_6044582_3210.html

(consulté le 1er juillet 2020)

41. « MSF ferme sa maternité à Kaboul après l’attaque sanglante dont elle a été la cible », Le Monde,

15/06/2020, disponible sur https://www.lemonde.fr/international/article/2020/06/15/msf-ferme-sa-

maternite-akaboul-apres-l-attaque-sanglante-dont-elle-a-ete-la-cible_6042954_3210.html

(consulté le 1er juillet 2020)

42. « Afghanistan : 13 morts, dont deux bébés, dans l’attaque d’une maternité à Kaboul »,le Parisien,

12/05/2020, disponible sur https://www.leparisien.fr/international/afghanistan-attaque-d-un-hopital-a-

kaboulattentat-suicide-a-jalalabad-12-05-2020-8315499.php (consulté le 1er juillet 2020)

43. « Attentats à Jalalabad », Frontline Chrono, disponible sur

https://www.frontlivechrono.com/category/afghanistan/localites-afghanistan/jalalabad/ (consulté le 1er

juillet2020)

44. « Face au coronavirus, l’Afghanistan court à la ‘catastrophe’ », Le Monde, 09/06/2020, disponible

sur https://www.lemonde.fr/international/article/2020/06/09/face-au-covid-19-l-afghanistan-court-a-la-

catastrophe_6042246_3210.html (consulté le 1er juillet 2020) ».

3.2 En annexe de sa note complémentaire du 30 novembre 2020, produit plusieurs documents

inventoriés comme suit :

« 1)« What the US troop withdrawal means for Iraq », Aljazeera, 22/11/2020, disponible sur

https://www.aliazeera.eom/news/2020/11/22/what-the-us-troop-withdrawal-means-for-iraa
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2) “Les États-Unis réduisent leur présence militaire en Irak et en Afghanistan », Le Point, 18/11/2020,

disponible sur https://www.lepoint.fr/monde/les-etats-unis-reduisent-leur- presence-militaire-en-irak-et-

en-afqhanistan-17-11-2020-2401622 24.php

3) « Le bilan de l’attentat de l’EI grimpe à 24 morts », La Presse, 25/10/2020, disponible sur

https://www.lapresse.ca/international/moven-orient/2020-10-25/afqhanistan/le-bilan-de-l-attentat-de-l-ei-

qrimpe-a-24-morts.php

4) « Afghanistan: un attentat perpétré par l'Etat islamique cause la mort de 24 personnes, dont un

dirigeant d'Al-Qaïda », La Libre, 25/10/2020, disponible sur

https://www.lalibre.be/international/asie/afqhanistan-un-attentat-perpetre-par-l-etat-islamique-cause-la-

mort-de-24-personnes-dont-un-diriqeant-d-al-qaida-5f95282e7b50a66bd81277a8

5) « Au moins 18 morts dans un attentat à Kaboul », Ouest France, 24/10/2020, disponible sur

https://www.ouest-france.fr/monde/afqhanistan/au-moins-13-morts-dans-un-attentat-a-kaboul-7028250

6) « Afghanistan : Attentat à la bombe devant une prison », 03/08/2020, disponible sur

https://www.msn.com/fr-fr/actualite/monde/afqhanistan-attentat-à-la-bombe-devant-une-prison/ar-

BB17usHv

7) « L'Afghanistan frappé par un attentat à la bombe devant une prison », France 24, 02/08/2020,

disponible sur https://www.france24.com/fr/20200802-l-afqhanistan-frappé- par-un-attentat-à-la-bombe-

devant-une-prison

8) « Attentat contre un centre éducatif de Kaboul: au moins 18 morts », La Croix, 24/10/2020,

disponible sur https://www.la-croix.com/Attentat-contre-centre-educatif-Kaboul-moins-18- morts-2020-

10-24-1301121154

9) « Two bomb blasts kill at least 14 in Afghanistan’s Bamiyan », Aljazeera, 24/11/2020, disponible sur

https://www.aliazeera.com/news/202Q/11/24/two-bomb-blasts-kill-at-least- 14-in-afqhanistan-officials

10) «‘God’s punishment’: Muted Nowruz in Afghanistan over Coronavirus», Aljazeera, 20/03/2020,

disponible sur https://www.aliazeera.com/news/2020/3/20/qods-punishment- muted-nowruz-in-

afghanistan-over-coronavirus

11 )“Afghanistan likely facing Coronavirus ‘health disaster’: Watchdog», Aljazeera, 01/05/2020,

disponible sur https://www.aljazeera.eom/news/2020/5/1 /afghanistan-likelv- facinq-coronavirus-health-

disaster-watchdoq

12) “Coronavirus outbreak fears in Afghanistan amid influx from Iran », Aljazeera, 06/04/2020,

disponible sur https://www.aliazeera.com/news/2020/4/6/coronavirus-outbreak-fears-in- afghanistan-

amid-influx-from-iran

13) “US announces plans to cut troop levels in Afghanistan, Iraq », Aljazeera, 17/11/2020, disponible sur

https://www.aljazeera.eom/news/2020/11/17/pentaqon-announces- drawdown-of-us-troops-in-

afghanistan

14) “Many dead in stampede near Pakistan consulate in Afghanistan », Aljazeera, 21/10/2020,

disponible sur https://www.aliazeera.com/news/2020/1Q/21/manv-dead-in-stampede- near-pakistan-

consulate-in-afghanistan

15) "Afghan troops retake prison attacked by ISIL group, 29 killed”, Aljazeera, 04/08/2020, disponible

sur https://www.aliazeera.com/news/2020/8/4/afqhan-troops-retake-prison- attacked-bv-isil-qroup-29-

killed

16) « Face au Coronavirus, l’Afghanistan court à la « catastrophe » », Le Monde, 09/06/2020, disponible

sur https://www.lemonde.fr/international/article/2020/06/09/face-au-covid-19-l- afghanistan-court-a-la-

catastrophe 6042246 3210.html ».

3.3 Le Conseil relève que le dépôt de ces éléments nouveaux est conforme aux conditions de l’article

39/76 de la loi du 15 décembre 1980.

4. La thèse du requérant

4.1 Le requérant prend un moyen tiré de la violation des normes et principes suivants :

« - Article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés;

- Article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après : CEDH) ;

- Article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ;

- Art. 48 de la loi du 15 décembre 1980 ;

- art. 48/2 de la loi du 15 décembre 1980 ;

- art. 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ;

- art. 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ;

- art. 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 ;
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- art. 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 ;

- art. 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ;

- art. 57/6, al. 1°, 6° et 7° de la loi du 15 décembre 1980 ;

- art. 62 de la loi du 15 décembre 1980

- articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ;

- l’arrêté Royal 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ;

le principe général de prudence ;

le principe général de bonne administration, du raisonnable et de proportionnalité

(absence d’une analyse adéquate de la demande conformément aux dispositions

légales et vu tous les éléments pertinents) ;

- le principe général de prudence ;

- le principe général de bonne administration, du raisonnable et de proportionnalité

(absence d’une analyse adéquate de la demande conformément aux dispositions

légales et vu tous les éléments pertinents) » (requête, pp. 4 et 5).

4.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, le requérant demande au Conseil, de réformer la décision, et, partant, à titre

principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il demande l’annulation de la décision querellée.

5. Rétroactes

Le requérant a introduit la présente demande de protection internationale en date du 23 mai 2016.

La partie défenderesse a procédé à l’audition du requérant en date des 23 janvier et 16 mars 2018 et a

pris ensuite à son égard, en date du 28 mars 2018, une première décision lui refusant la qualité de

réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le 20 décembre 2019, elle a retiré cette décision. En

conséquence, le Conseil, constatant que le recours introduit par le requérant contre ladite décision était

devenu sans objet, a procédé au rejet de ce recours par son arrêt n° 232 354 en date du 7 février 2020.

Le 2 juin 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de la qualité de réfugié et le

statut de protection subsidiaire contre le requérant. Il s’agit de la décision présentement attaquée devant

le Conseil.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la

« Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)),

telle qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2 Le requérant, qui se dit originaire du village de Miran dans le district de Behsud - province de

Nangarhar-, invoque en substance une crainte d’être persécuté en cas de retour en Afghanistan en

raison de la profession de démineur exercée par son père au sein d’une association. Il soutient

notamment avoir fait l’objet de recherche de la part des Talibans.
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6.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance que les

déclarations du requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier à l’appui de sa demande,

ne permettent pas d’établir le bienfondé des craintes qu’il invoque.

Le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie défenderesse à

rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et permet à ce

dernier de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée, à l’exception de celui visant

l’appartenance du père du requérant à l’organisation O. et les documents produits sur ce point, se

vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments

déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le

bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection

internationale.

6.4.1 Tout d’abord, le Conseil se doit de noter le jeune âge du requérant qui, bien que majeur

aujourd’hui, n’avait que 15 ans au moment des faits allégués et 16 ans lors de l’introduction de sa

demande de protection internationale.

Le Conseil estime que ce constat objectif a une influence sur l’appréciation des faits allégués par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, comme il ressort notamment du « Guide

et principes directeurs sur les procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés »

réédité en décembre 2011 par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, lequel stipule,

aux paragraphes 213 et suivants, que :

« 213. La Convention de 1951 ne contient pas de disposition particulière concernant le statut de réfugié

des mineurs. La définition du réfugié est la même pour toute personne, quel que soit son âge. Quand il y

a lieu de déterminer le statut de réfugié d’un mineur, des problèmes peuvent se poser à cause de la

difficulté que présente, dans son cas, la nécessité d’établir qu’il craint « avec raison » d’être persécuté

ou, en d’autres termes, le « bien-fondé » de la crainte. Si un mineur est accompagné de l’un de ses

parents (ou des deux) ou d’un autre membre de la famille qui l’a à sa charge, et que cette personne

demande le statut de réfugié, le cas du mineur sera réglé selon le principe de l’unité de la famille

(paragraphes 181 à 188 ci-dessus).

214. La question de savoir si un mineur non accompagné remplit les conditions nécessaires pour

obtenir le statut de réfugié doit être déterminée en premier lieu d’après son degré de développement

mental et de maturité. S’il s’agit d’un enfant, il faudra généralement recourir aux services d’experts

connaissant bien la mentalité enfantine. Un enfant – de même d’ailleurs qu’un adolescent – n’ayant pas

la pleine capacité juridique, il conviendra peut-être de lui désigner un tuteur, qui aura pour tâche de

promouvoir la prise d’une décision au mieux des intérêts du mineur. En l’absence de parents ou de

tuteur légalement désigné, il incombe aux autorités de veiller à ce que les intérêts du demandeur mineur

soient pleinement sauvegardés.

215. Lorsqu’un mineur n’est plus un enfant mais un adolescent, il sera plus facile de procéder comme

dans le cas d’un adulte pour établir sa qualité de réfugié, encore que cela aussi dépende du degré réel

de maturité de l’adolescent. Sauf indications contraires, on peut admettre qu’une personne de 16 ans ou

plus possède une maturité suffisante pour éprouver « avec raison » une crainte d’être persécutée. On

peut normalement croire que les mineurs de moins de 16 ans n’ont pas une maturité suffisante. Ils

peuvent éprouver de la crainte et être en mesure d’exprimer leur volonté ; mais sans que cela doive

nécessairement être interprété de la même manière que s’il s’agissait d’un adulte.

216. Il convient toutefois de souligner qu’il ne s’agit ici que de directives générales et que la maturité

mentale d’un mineur doit normalement être appréciée compte tenu des facteurs personnels, familiaux et

culturels.

217. Lorsque le mineur n’a pas atteint un degré de maturité suffisant pour que l’on puisse établir le bien-

fondé de ses craintes de la même façon que chez un adulte, il conviendra peut-être d’accorder plus

d’importance à certains facteurs objectifs. Ainsi, lorsqu’un mineur non accompagné se trouve en

compagnie d’un groupe de réfugiés, on peut éventuellement – selon les circonstances – en conclure

qu’il est lui-même un réfugié.
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218. Il faudra tenir compte de la situation des parents et des autres membres de la famille, notamment

de leur situation dans le pays d’origine du mineur. S’il y a lieu de penser que les parents souhaitent que

leur enfant demeure hors de son pays d’origine parce qu’ils craignent avec raison qu’il n’y soit

persécuté, on peut présumer que l’enfant lui-même partage cette crainte.

219. Si la volonté des parents ne peut pas être constatée ou si cette volonté est douteuse ou contraire à

celle de l’enfant, l’examinateur, agissant avec le concours des experts qui l’assistent, devra prendre une

décision quant au bien-fondé des craintes du mineur sur la base de toutes les circonstances connues ;

celles-ci peuvent le conduire à accorder largement le bénéfice du doute ».

Dans la lignée des arguments développés par la partie requérante dans son recours (pages 7 et 8), les

principes précités doivent donc conduire les instances d’asile, dans le cadre de l’examen d’une

demande de protection internationale formulée par un mineur, à adapter ledit examen en fonction de

l’âge et du degré de maturité du mineur. Lorsque celui-ci ne fait pas preuve d’un degré suffisant de

discernement ou de maturité pour que sa crainte puisse être analysée comme celle d’un adulte, il

convient d’apporter davantage de considérations à des facteurs objectifs ainsi qu’à la situation des

parents ou d’autres demandeurs placés dans la même situation.

6.4.2 S’agissant des problèmes rencontrés avec des tiers en raison du travail de son père, le requérant

soutient avoir fourni toutes les informations qu’il détenait à propos de ces individus, qu’il n’allait pas

inventer des informations complémentaires inexactes et que, contrairement à ce qu’avance la partie

défenderesse, il a donné un certain nombre d’informations non négligeables sur ces personnes, qu’il

énumère. Ensuite, il soutient avoir insisté sur le fait qu’il ignorait l’identité de ces individus et qu’il ne les

avait pas vu personnellement. Pour ce qui est de la contradiction relevée sur ce point dans la décision

querellée, il rappelle avoir déclaré dans sa première audition qu’il ne savait pas si c’était des talibans,

des villageois, ou des gens de daech, alors que dans sa seconde audition, il a précisé que sa mère

pensait qu’il s’agissait de talibans. A cet égard, il soutient que ces propos ne peuvent être considérés

comme contradictoires dès lors que sa mère a pu mentionner cet élément après sa première audition et

précise que l’écoulement du temps permet de voir plus clairement des éléments qui paraissent nébuleux

initialement. Il ajoute qu’une question complémentaire aurait dû être posée par la partie défenderesse si

elle avait un doute sur cet élément, et que cette dernière n’a pas procédé à son devoir d’instruction.

Tout d’abord, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que les déclarations du requérant

concernant ces individus sont laconiques. A cet égard, le Conseil estime que, bien que le requérant n’ait

pas vu ces individus, plusieurs villageois ont fait une description suffisamment crédible pour que sa

famille prenne leur présence au sérieux au point de faire fuir leur fils vers un autre pays. Dès lors, le

Conseil estime qu’il pouvait raisonnablement être attendu du requérant qu’il fournisse des déclarations

plus détaillées sur ce point, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Ensuite, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier à l’argument de la requête concernant la contradiction

relevée dans ce motif de la décision querellée. En effet, le Conseil observe que le requérant a déclaré,

durant son premier entretien, qu’il ne savait pas si ces individus étaient de simples villageois ou des

membres de Daesh ou des Talibans, or, lors de son second entretien, il a déclaré « Pour moi ce sont

des talibans une fois que mes amis me les a décrits et que je l’ai dit à ma mère, elle a dit ce sont des

talibans » (Notes de l’entretien personnel du 16 mars 2018, p. 10). Au vu de cette déclaration, le Conseil

estime qu’il ne peut être déduit que la mère du requérant lui aurait fait part de cette certitude entre ses

deux entretiens personnels, mais bien qu’elle est parvenue à cette conclusion dès qu’il lui a rapporté ce

que ses amis lui ont relaté. A cet égard, le Conseil estime que c’est à juste titre que la partie

défenderesse a relevé cette contradiction et que l’argument de la requête quant aux mesures

d’instruction que la partie défenderesse aurait dû prendre en cas de doute n’est pas pertinent dès lors

qu’il n’y a, en l’espèce, pas de doute quant à l’interprétation de cette phrase.

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos, en soulignant simplement avoir

fourni toutes les informations qu’il détenait à propos de ces individus et qu’il n’allait pas inventer des

informations complémentaires inexactes ou que, contrairement à ce qu’avance la partie défenderesse, il

a donné un certain nombre d’informations non négligeables sur ces personnes, le requérant n’apporte

aucune explication pertinente et convaincante afin de pallier les imprécisions, les contradictions et les

lacunes mises en exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt.
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6.4.3 Concernant son emploi du temps entre le moment où il est recherché et sa fuite, le requérant

soutient que la contradiction relevée par la partie défenderesse oppose des propos qui ne sont pas

incompatibles. A cet égard, il explique qu’il évitait de sortir de chez lui par peur de ces individus à sa

recherche et qu’exceptionnellement il sortait pour se rendre à la mosquée le vendredi et très rarement

de voir ses amis les plus proches. Sur ce point, il rappelle avoir déclaré, durant sa second audition, qu’il

ne faisait rien au cours de cette période car sa vie était en danger et insiste sur son jeune âge au

moment des faits. Sur ce point toujours, il soutient que la partie défenderesse n’a pas soulevé cette

contradiction durant l’audition du requérant alors qu’il s’agit d’un obligation qui lui est imposée. Il

reproduit, dans sa requête, le deuxième paragraphe de l’article 17 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003

fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son

fonctionnement (ci-après dénommé « l’arrêté royal du 11 juillet 2003 ») et soutient que la partie

défenderesse a violé cette disposition en ne soulevant pas ce qu’il qualifie de contradiction et que la

décision doit être annulée afin qu’il soit confronté sur ce point. Enfin, il soutient que son attitude les mois

ayant précédé son départ révèlent une grande prudence de sa part, rappelle ses déclarations à ce

propos, souligne que depuis son arrivée en Belgique il s’est inscrit sur Facebook sous un faux nom et a

coupé les contacts avec ses amis afghans et estime que cela confirme le sérieux de sa crainte.

Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant s’est effectivement contredit et

que, contrairement à ce que soutient la requête, il s’agit de propos incompatibles. En effet, le requérant

a déclaré durant son premier entretien personnel « Et après cette recherche moi j’ai quitté l’amitié, faire

des promenades avec mes amis, pcq j’ai pensé que c’est une époque où si qqun donne 10 000 pour

qqun, après il serait prêt pour montrer ma maison » (Notes de l’entretien personnel du 23 janvier 2018,

p. 20). Ensuite, dans son second entretien, il a déclaré qu’il allait à la mosquée, dans le village et voir

ses amis, même s’il précise que ce n’était pas souvent et pas avec n’importe qui (Notes de l’entretien

personnel du 16 mars 2018, p. 9).

De plus, le Conseil relève, de même que la partie défenderesse, que le comportement décrit durant le

second entretien personnel du requérant est totalement incompatible avec les recherches alléguées. A

cet égard, le Conseil estime que le comportement du requérant depuis son arrivée en Belgique ne

permet pas de pallier ce constat.

Par ailleurs, le Conseil tient à rappeler que l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 énonce

que « § 2. Si l'agent constate, au cours de l'audition, des contradictions dans les déclarations du

demandeur d'asile ou constate que des éléments pertinents à l'appui de la demande d'asile font défaut,

il donne l'occasion au demandeur d'asile de donner une explication à cet égard ».

Le rapport au Roi de l’arrêté royal du 18 août 2010 modifiant l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement

indique en outre que :

« L'article 15 modifie l'article 17 du même arrêté. Le § 2 traitant de l'obligation de confrontation est

amendé afin d'obliger l'agent à confronter le demandeur d'asile non seulement aux contradictions qui,

au cours de l'audition, apparaîtraient par rapport à ses déclarations faites à l'Office des étrangers, mais

également par rapport à toute autre déclaration qu'il a faite et figurant au dossier administratif. Comme

l'agent ne peut pas être tenu de confronter le demandeur d'asile à des contradictions susceptibles de

n'apparaître qu'ultérieurement, seules celles qui apparaissent à l'agent au cours même de l'audition

doivent être soumises pour réaction éventuelle au demandeur d'asile. Le fait de devoir confronter le

demandeur à certaines contradictions n'implique pas que ce dernier doive être reconvoqué pour une

nouvelle audition. Cet article n'interdit par ailleurs pas au Commissaire général de fonder une décision

sur une contradiction à laquelle le demandeur n'a pas été confronté ».

Par ailleurs, le Conseil dispose d’une compétence juridictionnelle de plein contentieux, en sorte qu’il est

amené à se prononcer sur l’affaire en tenant compte de l’ensemble des déclarations faites par le

requérant aux différents stades de la procédure et indépendamment des décisions prises

antérieurement par l’instance inférieure. Cela étant, le requérant a, par voie de requête, reçu

l’opportunité d’y opposer les arguments de son choix, en sorte que le droit au débat contradictoire, à

considérer qu’il ait été violé, est en toute hypothèse rétabli dans son chef.

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos, le requérant n’apporte aucune

explication pertinente et convaincante afin de pallier les lacunes et contradictions mises en exergue

dans la décision attaquée et le présent arrêt.
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6.4.4 Quant aux recherches, le requérant soutient qu’il ne peut lui être reproché d’insister sur la menace

individuelle qui pèse sur lui lorsqu’on lui demande d’expliquer précisément ses craintes personnelles. A

cet égard, il ajoute que le fait que l’Officier de protection lui ait posé des questions le visant lui

précisément renforce ce constat. Sur ce point, il souligne qu’il ressort de ses propos durant sa deuxième

audition que les recherches existent toujours tant à son encontre que vis-à-vis de son père. Ensuite il

rappelle avoir connaissance des méthodes des Talibans consistant à enlever des jeunes hommes

durant la nuit, ce qu’il craignait au-delà des peurs liées au travail de son père. De plus, il soutient qu’il

plausible que ces individus ne soient pas parvenus à le retrouver dès lors qu’ils connaissaient son nom

mais pas son visage. A cet égard, il soutient qu’il n’était pas sur les réseaux sociaux à l’époque et

qu’aujourd’hui il n’y est que sous un nom modifié et qu’aucun villageois ne les a dénoncés lui et son

père. Enfin, quant à la contradiction relative aux nombres de visites de ces individus après son départ

d’Afghanistan, le requérant soutient que la partie défenderesse n’a pas soulevé cette contradiction

durant son audition alors qu’il s’agit d’un obligation qui lui est imposée et se réfère à nouveau au

deuxième paragraphe de l’article 17 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le

Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement.

S’agissant de la contradiction quant aux nombres de visites des individus à la recherche du requérant,

le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que cette contradiction est établie et vise un

point majeur du récit du requérant. Ensuite, le Conseil constate que la requête, en se contentant de

soutenir que la partie défenderesse n’a pas soulevé cette contradiction durant l’audition du requérant,

n’apporte pas le moindre élément afin de pallier cette importante contradiction. A cet égard, le Conseil

renvoie à ses développements relatifs à l’article 17, § 2, de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 ci-avant (voir

point 6.4.3 du présent arrêt).

Pour ce qui est des développements de la requête relatifs au fait que le requérant aurait insisté sur la

menace qui pesait individuellement sur lui, le Conseil ne peut que constater qu’il n’est pas reproché au

requérant de s’être trop concentré sur les menaces qui pesaient sur lui, mais plutôt que son père et ses

frères sont toujours au village et n’ont pas rencontré de problèmes depuis son départ alors que son père

était la principale et première cible de ces menaces. Or, le Conseil observe que la requête reste en

défaut d’expliquer pour quelle raison la situation serait différente ou plus grave pour le requérant. A cet

égard, le Conseil estime que le simple fait de soutenir que des recherches existent toujours à l’encontre

du requérant et de ce père ne permet pas de renverser ce constat.

Concernant le fait que le requérant craignait d’être enlevé par les Talibans, le Conseil constate que,

contrairement à ce qui ressort de la requête, le requérant n’a pas fait part d’une peur au-delà des peurs

liées au travail de son père dans son ‘Questionnaire CGRA’. En effet, le Conseil relève que le requérant

a déclaré que, durant la période où son père a été menacé, les Talibans venaient régulièrement vers lui

afin de le convaincre de les rejoindre et qu’ils essayaient de l’attirer vers eux (Dossier administratif,

farde 1ère décision, pièce 23 – ‘Questionnaire CGRA’, pt. 5). Or, le Conseil estime que ces contacts avec

les Talibans durant la période où le père du requérant était menacé entrent totalement en contradiction

avec les déclarations du requérant durant ses entretiens personnels, selon lesquelles les Talibans ne

l’auraient jamais trouvé malgré leurs recherches dans son village.

Enfin, le Conseil estime qu’en se contentant de rappeler ses propos et soulignant simplement qu’il est

plausible que ces individus ne soient pas parvenus à le retrouver dès lors qu’ils connaissaient son nom

mais pas son visage et qu’il n’était pas sur les réseaux sociaux à l’époque, le requérant n’apporte

aucune explication pertinente et convaincante afin de pallier les lacunes et contradictions mises en

exergue dans la décision attaquée et le présent arrêt.

6.4.5 Pour ce qui est de sa famille, le requérant soutient que la contradiction relative au moment où ses

frères se sont abstenus de se rendre à l’école n’a pas été soulevée par la partie défenderesse alors qu’il

lui appartenait de le confronter à cette contradiction et de noter sa réaction face à celle-ci. A cet égard, il

souligne avoir déclaré que ses frères sont en âge d’aller à l’école mais qu’ils ne peuvent suivre leur

scolarité que de manière intermittente en raison des menaces qui planent sur sa famille.
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Le Conseil relève que la contradiction relevée par la partie défenderesse concernant le moment où les

frères du requérant ont cessé de fréquenter l’école est établie à la lecture du dossier administratif. En

effet, le Conseil relève que, dans un premier temps, le requérant a déclaré « après mon départ, un mois

après ils ont quitté l’école » (Notes de l’entretien personnel du 23 janvier 2018, p. 10) et, dans un

deuxième temps, interrogé sur le moment où son frère a arrêté l’école, il a répondu « ca je ne sais pas

mais quand je lui ai demandé si tu vas à l’école, il a dit non, je ne vais pas » (Notes de l’entretien

personnel du 16 mars 2018, p. 3). Sur ce point, le Conseil estime que l’argument de la requête selon

lequel ils allaient à l’école par intermittence ne correspond pas aux premières déclarations du requérant

sur ce point. Sur ce point toujours, le Conseil estime que la requête, en se contentant de soutenir que le

requérant n’a pas été confronté à cette contradiction, n’apporte pas d’élément permettant de pallier

ladite contradiction et renvoie à nouveau à ses développements concernant l’article 17, § 2, de l’arrêté

royal du 11 juillet 2003 ci-avant (voir point 6.4.3 du présent arrêt).

6.5 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, et remettre en cause la réalité

des recherches menées à son encontre par des Talibans dans son village, les déclarations du requérant

à ces égards n’ayant pas été jugées crédibles en l’espèce.

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. Le

requérant n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les lacunes, et les

contradictions relevées dans la décision attaquée et le présent arrêt, ou à établir la réalité des faits

invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.

En particulier, la seule mise en avant de l’âge du requérant lors des faits qu’il invoque et lors de

l’introduction de sa demande de protection internationale (laquelle a poussé la partie défenderesse à

adopter certaines mesures en fonction des besoins procéduraux spéciaux reconnus dans le chef du

requérant) est en outre une justification largement insuffisante au regard du fait qu’il est en l’occurrence

question d’événements qu’il aurait personnellement vécus, ou à tout le moins dont il aurait été un témoin

direct. Cette justification ne permet en tout état de cause pas d’expliquer les incohérences relevées

dans le comportement du requérant ou à l’égard des membres de sa famille. Quant aux difficultés

psychologiques également mises en avant pour expliquer les lacunes du récit du requérant, le Conseil

observe qu’en l’état actuel du dossier, aucun élément de nature médicale ne vient éclairer le Conseil

quant à l’état psychologique du requérant. En définitive, le Conseil estime, contrairement à la partie

requérante, que la partie défenderesse a bien tenu compte du profil vulnérable du requérant, tant en lui

reconnaissant des besoins procéduraux spéciaux que dans le cadre de l’appréciation de ses

déclarations.

Quant à la violation alléguée du principe « audi alteram partem », le Conseil estime que ce moyen

manque en fait, dès lors que la partie requérante a bel et bien été entendu en date des 23 janvier et 16

mars 2018, soit avant la prise de la décision attaquée, et ce sur l’ensemble des craintes de persécution

et risques de subir des atteintes graves invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale,

conformément à l’article 6 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003. La partie requérante reste par ailleurs en

défaut d’indiquer concrètement sur quels points précis il aurait fallu entendre à nouveau le requérant

avant l’adoption de sa nouvelle décision par la partie défenderesse. En tout état de cause, le Conseil

rappelle à nouveau qu’il dispose d’une compétence juridictionnelle de plein contentieux, en sorte qu’il

est amené à se prononcer sur l’affaire en tenant compte de l’ensemble des déclarations faites par le

requérant aux différents stades de la procédure et indépendamment des décisions prises

antérieurement par l’instance inférieure. Cela étant, le requérant a, par voie de requête, reçu

l’opportunité d’y opposer les arguments de son choix, en sorte que le droit au débat contradictoire, à

considérer même qu’il ait été violé – ce qui n’est pas le cas en l’espèce - est en toute hypothèse rétabli

dans son chef.

6.6 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par le requérant ne peut lui être

accordé. En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès
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que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées

sous les points c, et e, ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le

bénéfice du doute qu’il revendique, même à l’interpréter de manière extensive en raison de son jeune

âge.

6.7 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête ; ou aurait manqué son devoir de prudence ; ou encore n’aurait pas procédé à une analyse

adéquate de la demande conformément aux dispositions légales et au vu tous les éléments pertinents ;

il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il

parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.

6.8 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

7.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

7.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.
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7.4 Le Conseil rappelle ensuite qu’afin qu’un statut de protection subsidiaire puisse être octroyé au

requérant conformément à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il doit être question,

dans son chef, d’un menace grave contre sa vie ou sa personne, en tant que civil, en raison de la

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil rappelle également

que cette disposition législative constitue la transposition de l’article 15, c) de la directive 2011/95/UE et

que son contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH ») et que son interprétation doit,

dès lors, être effectuée de manière autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux,

tels qu’ils sont garantis par la CEDH (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c.

Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28).

7.4.1 Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des

enseignements de l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après

dénommée la « CJUE »), qui distingue deux situations:

- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou,

le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci,

un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE,

Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que « […]

plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison

d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis

pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39).

Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout civil

se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil

originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa

vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou

ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder,

en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.

La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée,

c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées

spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa

présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie

ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération

d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le

risque lié à la violence aveugle.

7.4.2 Dans son arrêt Elgafaji précité, la Cour de justice de l’Union Européenne a également jugé que,

que, lors de l’évaluation individuelle d’une demande de protection subsidiaire, prévue à l’article 4,

paragraphe 3, de la directive, il peut notamment être tenu compte de l’étendue géographique de la

situation de violence aveugle ainsi que de la destination effective du demandeur en cas de renvoi dans

le pays concerné, ainsi qu’il ressort de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE (CJUE, 17

février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 40).

L’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition, en droit belge, de l’article 8,

paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE. A cet égard, il ressort clairement du prescrit de l’article 48/5,

§ 3, de la loi du 15 décembre 1980 qu’il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une

partie du pays d’origine, le demandeur d’asile n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas

réellement de subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre la persécution ou les

atteintes graves, et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir

l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Il ressort dès lors d’une lecture combinée de l’article 48/4, § 2, c), et de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15

décembre 1980, qu’une analyse par région de la situation sécuritaire s’impose pour pouvoir apprécier

l’existence, dans le chef d’un demandeur, d’un risque réel au sens de l’article 15, paragraphe c), de la

directive 2011/95/UE.
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7.4.3 Il ressort ainsi des informations soumises au Conseil que la plupart des violences et le cœur du

conflit en Afghanistan sont localisés dans le sud, le sud-est et l’est du pays. Seules certaines provinces

sont confrontées à des combats incessants et ouverts opposant des groupes anti-gouvernementaux (ci-

après dénommés « AGE ») et services de sécurités afghans, ou des combats entre les différents AGE.

La situation dans ces provinces se caractérise souvent par des violences persistantes et largement

étendues qui prennent d’ordinaire la forme d’affrontements au sol, de bombardements aériens,

d’explosions d’engins improvisés, … Dans ces provinces, la mort de nombreux civils est à déplorer, ces

violences contraignant les civils à quitter leurs habitations. Dans d’autres provinces par contre, il n’est

pas question de combats ouverts, ou d’affrontements persistants ou ininterrompus. On assiste

davantage à des incidents dont l’ampleur et l’intensité de la violence sont largement moindres que dans

les provinces où se déroulent des combats ouverts.

La situation sécuritaire qui prévaut dans les villes est également différente de celle qui prévaut dans les

zones rurales en raison des différences de typologie et d’ampleur de la violence entre les villes et la

campagne.

De telles différences régionales apparaissent clairement à l’examen de la carte « Conflict Severity » du

Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (ci-après dénommé

« UNOCHA ») qui, sur la base de trois indicateurs (incidents armés et frappes aériennes, déplacements

internes induits par le conflit et nombre de victimes civiles dénombrées sur l’année), classe les

provinces afghanes en cinq catégories en fonction de la gravité du conflit (document UNOCHA intitulé

« Afghanistan : Humanitarian Needs Overview 2019 » du 6 décembre 2018, p. 2, auquel il est fait

référence en page 10 du COI Focus « Afghanistan : Veiligheidssituatie in Jalalabad, Behsud en

Surkhrod » mis à jour au 18 mars 2019).

Au terme d’une évaluation de la situation sécuritaire prévalant actuellement en Afghanistan, au regard

de l’ensemble des documents figurant au dossier administratif et de la procédure, le Conseil constate

donc que le niveau de violence, l’étendue de la violence aveugle et l’impact du conflit sévissant en

Afghanistan présentent de fortes différences régionales.

La seule invocation de la nationalité afghane d’un demandeur de protection internationale ne peut dès

lors suffire à établir la nécessité de lui accorder une protection internationale.

Il convient donc de se concentrer sur la situation qui prévaut dans la région de provenance du requérant

(ou dans la région de destination) et de se poser la question de savoir si cette personne court, dans

cette région ou sur la route pour l’atteindre, un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

7.4.4 En l’espèce, le requérant déclare être originaire du village de Miran dans le district de Behsud

situé dans la province de Nangarhar, ce qui n’est pas contesté par la partie défenderesse, qui ne situe

pas ce village dans l’agglomération de Jalalabad (dont ressort une partie du district d’origine du

requérant, comme il ressort des diverses cartes figurant au dossier administratif).

Dans sa requête, le requérant soutient, en substance, que le degré de violence aveugle atteint un tel

niveau dans la province de Nangarhar, excepté dans la ville de Jalalabad, qu’il existe de sérieuses

raisons de croire qu’un civil, en cas de retour dans cette province, serait exposé, pour la seule raison de

sa présence sur le territoire de cette province, à un risque réel de subir les atteintes graves visées à

l’article 15, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Cette analyse n’est pas contestée par la partie défenderesse qui parvient à une conclusion similaire

dans la décision querellée en se fondant notamment sur les informations contenues dans le rapport du

Bureau Européen d’Appui en matière d’Asile (ci-après dénommé « BEAA ») intitulé « Afghanistan

Security situation - Country of Origin Information Report » publié en juin 2019 et le COI Focus intitulé

« Afghanistan : Situation sécuritaire à Jalalabad, Behsud et Surkhrod » daté du 12 mars 2020.

Au vu des informations disponibles à la clôture des débats, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de

s’écarter de l’analyse du BEAA quant au degré de violence aveugle qui sévit dans l’ensemble des

districts de la province de Nangarhar, excepté dans la ville de Jalalabad, et considère dès lors qu’il

existe, dans le chef du requérant, un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980 en raison de la violence aveugle qui sévit dans sa région d’origine.
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7.4.5 Il reste enfin au Conseil à examiner la question de savoir si le requérant dispose d’une alternative

raisonnable de s’installer à Jalalabad pour fuir la situation de violence aveugle prévalant dans son

district d’origine, comme le fait valoir la partie défenderesse dans l’acte attaqué.

7.4.5.1 Sur ce point, le Conseil rappelle que l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 énonce

que :

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile ».

L’application de cette disposition a clairement pour effet de restreindre l’accès à une protection

internationale à des personnes dont il est par ailleurs admis qu’elles ont des raisons de craindre d’être

persécutées ou pour lesquelles il existe de sérieux motifs de croire qu’elles encourent un risque réel de

subir une atteinte grave dans la partie du pays où elles vivaient avant de fuir.

L’esprit de cette disposition restrictive, tout comme la formulation choisie par le législateur, indiquent

qu’il revient dans ce cas à l’administration de démontrer ce qu’elle avance, à savoir, premièrement, qu’il

existe une partie du pays d'origine où le demandeur n’a aucune raison de craindre d'être persécuté ni

aucun risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il y a accès à une protection contre la persécution

ou les atteintes graves, deuxièmement, qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie

du pays, et, troisièmement, que l’on peut raisonnablement attendre de lui qu'il reste dans cette partie du

pays. L’autorité compétente doit également démontrer qu’elle a dûment tenu compte des conditions

générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur.

7.4.5.2 L’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 constitue par ailleurs la transposition de l’article

8 de la directive 2011/95/UE, intitulé « Protection à l’intérieur du pays », qui est libellé comme suit :

« 1. Dans le cadre de l’évaluation de la demande de protection internationale, les États membres

peuvent déterminer qu’un demandeur n’a pas besoin de protection internationale lorsque dans une

partie du pays d’origine:

a) il n’a pas une crainte fondée d’être persécuté ou ne risque pas réellement de subir des atteintes

graves; ou

b) il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes graves au sens de l’article 7,

et qu’il peut, en toute sécurité et en toute légalité, effectuer le voyage vers cette partie du pays et obtenir

l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

2. Lorsqu’ils examinent si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes

graves dans une partie du pays d’origine conformément au paragraphe 1, les États membres tiennent

compte, au moment où ils statuent sur la demande, des conditions générales dans cette partie du pays

et de la situation personnelle du demandeur, conformément à l’article 4. À cette fin, les États membres

veillent à obtenir des informations précises et actualisées auprès de sources pertinentes, telles que le

Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés et le Bureau européen d’appui en matière

d’asile »
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En ce qui concerne les informations précises et actualisées émanant de l’UNHCR et du BEAA que la

directive recommande d’obtenir, le Conseil observe que la partie défenderesse, dans la motivation de

l’acte attaqué notamment, renvoie aux liens internet des « Eligibility Guidelines for Assessing the

International Protection Needs of Asylum-Seekers from Afghanistan » du 30 août 2018 de l’UNHCR

ainsi que des rapports du BEAA « Country Guidance. Afghanistan. Guidance note and common

analysis » de juin 2018 et juin 2019.

Ces documents formulent une série d’indications, elles-mêmes basées sur une évaluation précise et

actualisée des conditions générales dans les diverses régions d’Afghanistan. Bien que dénuées de

force contraignante, ces recommandations constituent une référence utile dans la mesure où elles

expriment un certain degré de consensus au niveau régional et international sur la manière d’appliquer,

au regard d’une situation de fait donnée, la Convention de Genève et la directive 2011/95.

A cet égard, dans le document précité du 30 août 2018, l’UNHCR développe des considérations

relatives à l’analyse du caractère « raisonnable » de la réinstallation envisagée (pages 107 à 110). Il

estime ainsi que trois critères permettent de juger du caractère raisonnable de cette réinstallation, à

savoir les circonstances personnelles afférentes au demandeur d’asile, le fait qu’il puisse s’y installer de

manière à y vivre en sûreté et sécurité (« in safety and security ») et le respect des droits humains et la

survie économique (« respect for Human Rights and Economical Survival »). L’UNHCR considère ainsi,

en premier lieu, que la question de savoir si une « alternative de protection interne » est raisonnable,

doit être déterminée par le biais d’une approche casuistique, en tenant compte des circonstances

personnelles du requérant, en ce compris son âge, son genre, sa santé, ses handicaps, sa situation

familiale, ses relations, ainsi que son éducation et son parcours professionnel. En deuxième lieu, il

souligne qu’une réinstallation interne ne pourra être considérée comme raisonnable que si le requérant

est capable de vivre à l’endroit de réinstallation envisagé en sûreté et en sécurité (« free from danger

and risk of injury »). Ces conditions doivent être présentes de manière durable, et non illusoire ou

imprévisible. Il précise que « le caractère volatile du conflit armé qui sévit en Afghanistan doit être pris

en considération. Les informations présentées dans la section II.B de ces lignes directrices, conjuguées

à des informations fiables et actualisées concernant les conditions de sécurité dans la région de

réinstallation envisage constituent en principe des éléments importants dans l’examen du caractère

raisonnable d’une telle réinstallation » (traduction libre de la page 110 des Guidelines précitées). En

dernier lieu, l’UNHCR considère que pour qu’une réinstallation interne puisse être considérée comme

raisonnable, le requérant doit pouvoir être en mesure d’exercer ses droits humains fondamentaux dans

la région de réinstallation envisagée, et il doit également avoir la possibilité de vivre sur le plan

économique dans des conditions de dignité acceptables. Il poursuit, en précisant ce qui suit (traduction

libre des pages 110 et 111 des Guidelines précitées d’août 2018) :

« A cet égard, afin d’examiner le caractère raisonnable d’une réinstallation interne envisage, il faut

accorder une attention particulière aux facteurs suivants :

(i) l'accès à un abri dans la zone de réinstallation proposée ;

(ii) la disponibilité d'infrastructures de base et l'accès aux services essentiels dans la zone de

réinstallation proposée, tels que l'eau potable et l’accès à un système sanitaire, aux soins de santé et à

l'éducation ;

(iii) l'existence d’opportunités de gagner sa vie, notamment l'accès à la terre pour les Afghans originaires

de zones rurales; ou dans le cas de demandeurs auxquels on ne peut s'attendre qu’ils gagnent leurs

propres moyens de subsistance (par exemple, les demandeurs âgés), un soutien établi et durable pour

permettre l'accès à un niveau de vie suffisant.

En ce qui concerne les points (i) à (iii) précités, dans le contexte spécifique de l’Afghanistan,

l’importance de disposer et de pouvoir accéder à un réseau social, composé de la famille étendue du

demandeur ou de membres de son groupe ethnique, a été largement documentés. Sur ce point, la

présence de membres du même groupe ethnique que le demandeur dans la zone de réinstallation

envisagée ne peut en soi être considérée comme une preuve que le demandeur pourrait bénéficier d’un

soutien substantiel de la part de telles communautés ; un tel support adéquat requiert plutôt des liens

sociaux préexistants entre le demandeur et des membres particuliers d’une telle communauté ethnique.

Plus encore, même si de telles relations sociales préexistantes sont présentes, un examen devrait être

fait quant à la question de savoir si les membres de ce réseau ont la volonté et la capacité d’apporter un

soutien concret au demandeur, dans le contexte de la situation humanitaire précaire en Afghanistan,

des faibles indicateurs de développement et plus largement des contraintes économiques qui touchent

de larges couches de la population.
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En outre, il convient également de déterminer dans quelle mesure les demandeurs peuvent compter sur

les réseaux familiaux dans le lieu de réinstallation envisagé, et ce à la lumière de la stigmatisation et de

la discrimination dont sont victimes les personnes qui retournent en Afghanistan après avoir séjourné à

l'étranger.

Dans ce contexte, le UNHCR considère qu'une réinstallation n'est raisonnable que si le demandeur a

accès à (i) un abri, (ii) à des services essentiels tels que le système sanitaire, les soins de santé et

l'éducation ; et (iii) des opportunités de moyens de subsistance ou un soutien établi et durable pour

permettre l'accès à un niveau de vie adéquat. En outre, le UNHCR considère qu'une telle réinstallation

n'est raisonnable que si le demandeur a accès à un réseau social composé de membres de sa famille

(élargie) ou de membres de sa communauté ethnique élargie sur le territoire de la réinstallation

envisagée, qui ont été considérés, au terme d’un examen concret, comme étant disposés et capables

de fournir un soutien réel au demandeur dans la pratique.

Le UNHCR considère que la seule exception à l'exigence de soutien externe concerne les hommes

célibataires non handicapés et les couples mariés en âge de travailler sans vulnérabilités spécifiques

connues telles que décrites ci-avant. Dans certaines circonstances, ces personnes peuvent être en

mesure de subvenir à leurs besoins sans soutien familial et communautaire dans les zones urbaines et

semi-urbaines disposant des infrastructures nécessaires et des opportunités de gagner sa vie leur

permettant de subvenir à leurs besoins essentiels, étant entendu que ces zones se trouvent sous un

gouvernement efficace ».

Dans son rapport intitulé “Country Guidance” de juin 2018 (pages 98 et s.), le BEAA précise pour sa

part, à titre préalable, que lors de l’examen de la possibilité d’une installation ailleurs dans le pays, la

charge de la preuve repose sur l’autorité compétente, le requérant restant soumis à une obligation de

coopération. Il est ainsi attendu de lui qu’il soumette les éléments indiquant qu’une telle installation

ailleurs ne devrait pas lui être appliquée. L’EASO estime ensuite que pour apprécier le caractère

raisonnable d’une réinstallation envisagée ailleurs dans le pays d’origine, il y a lieu de suivre le

raisonnement suivant (traduction libre) :

« Conformément à l’article 8 (1) de la directive 2011/95, une réinstallation interne peut seulement être

envisagée lorsqu’il peut raisonnablement être attendu du demandeur qu’il s’installe dans la zone

envisagée de protection interne.

Ni la directive ni la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne ne présentent de critères

pertinents afin d’établir s’il est raisonnable pour une personne de s’installer dans une zone envisagée.

Ces lignes directrices suivent une approche fondée sur la jurisprudence pertinente de la Cour

Européenne des droits de l’homme.

Tout en reconnaissant que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme prend place

au sein d’un régime juridique différent et vise à régler des situations individuelles particulières, les

principes suivants pourraient en découler et s’avérer pertinents pour l’évaluation du caractère

raisonnable de la réinstallation en vertu de l’article 8 de la directive 2011/95 :

- l’évaluation doit prendre en compte la capacité du demandeur à satisfaire ses besoins les plus

élémentaires (tels que la nourriture, l’hygiène et le logement), sa vulnérabilité face aux mauvais

traitements et la perspective d’une amélioration de sa situation dans un délai raisonnable».

- La réinstallation interne entraîne inévitablement certaines difficultés. À cet égard, les difficultés à

trouver un emploi et un logement convenables pourraient ne pas être décisives s'il est possible de

constater que les conditions de vie générales du demandeur dans la zone proposée de réinstallation ne

sont pas déraisonnables ou qu’elle n’atteigne en tout cas aps le niveau d’un traitement interdit par

l'article 3 de la CEDH.

Dans le cadre du test du caractère raisonnable, il devrait être établi que les besoins essentiels du

demandeur sont garantis, tels que la nourriture, le logement et l’hygiène. En outre, il convient de tenir

dûment compte de la possibilité offerte à la personne d’assurer sa subsistance et celle de sa famille,

ainsi que les soins de santé de base et l’éducation de base des enfants.

Lors de l'examen du caractère raisonnable d’une IFA, il convient de prendre en compte les éléments

suivants :
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- la situation en matière de sécurité alimentaire;

- la disponibilité d'infrastructures de base, telles que:

- refuge et logement;

- soins de santé de base;

- l'hygiène, y compris l'eau et le système sanitaire ;

- éducation de base pour les enfants;

- l'existence de moyens de subsistance de base garantissant l'accès à la nourriture, à l'hygiène et au

logement, notamment par le biais de l'emploi, de moyens financiers existants, du soutien d'un réseau ou

de l'aide humanitaire ».

7.4.5.3 En ce qui concerne la première condition fixée par l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil estime, sur la base des nombreuses informations produites par les deux parties au

dossier administratif et au dossier de la procédure, qu’il peut rejoindre l’analyse du BEAA dans sa note

d’orientation de juin 2019 au terme de laquelle il conclut que la situation de violence aveugle qui

caractérise actuellement le district de Jalalabad n’atteint pas un niveau tel qu’il faille en conclure que

tout civil qui y serait renvoyé courrait un risque réel de subir les menaces graves contre sa vie ou sa

personne au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Le requérant ne fait, par

ailleurs, pas valoir d’argument établissant qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté à Jalalabad ou

qu’il risque réellement d’y subir des atteintes graves pour une autre raison que l’existence dans cette

ville d’une violence aveugle. Il ne fait pas non plus état de circonstances personnelles minimales qui

auraient pour effet qu’il encoure un risque plus élevé qu’une autre personne d’être la victime de la

violence aveugle à Jalalabad. Le Commissaire général a donc valablement pu considérer que le

requérant n’a pas une crainte fondée d’être persécuté à Jalalabad et qu’il ne risque pas d’y subir des

atteintes graves.

7.4.5.4 Pareille conclusion n’occulte toutefois en rien le fait qu’il convient, dans le cadre de l’analyse du

caractère raisonnable de l’installation envisagée à Jalalabad, de tenir compte des conditions de sécurité

dans ce district. Cet examen ne se confond pas avec celui qui s’impose au regard de l’article 48/4, § 2,

c), de la loi du 15 décembre 1980. En effet, la question qui se pose, à ce stade du raisonnement, n’est

plus de savoir si le requérant risque de subir des atteintes graves à Jalalabad, ce point ayant déjà été

tranché par la négative ci-dessus, mais bien d’examiner si « l’on peut raisonnablement s’attendre à ce

qu’il s’y établisse ». A cet effet, l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 indique qu’il doit être

tenu compte des conditions générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du

demandeur de protection internationale.

7.4.5.5 Dans le cadre de l’examen des conditions générales prévalant dans le pays d’origine du

demandeur, les conditions de sécurité constituent l’un des aspects à prendre en considération

(Guidance note du BEAA de juin 2019, p. 128). Le Conseil partage aussi l’analyse de l’UNHCR en ce

qu’il indique qu’à cet égard, le caractère fluctuant et instable du conflit en Afghanistan doit être pris en

compte (UNHCR Eligibility Guidelines, op. cit., p. 110).

Sur ce point, le Conseil rappelle les considérations déjà développées ci-avant quant à la violence

prévalant dans l’ensemble de la province de Nangarhar, à l’exception de la ville de Jalalabad (Guidance

note du BEAA de juin 2019).

Le Conseil tient donc compte, entre autres, du degré de violence à Jalalabad pour apprécier s’il peut

raisonnablement être attendu du requérant qu’il s’y établisse.

7.4.5.6 En ce qui concerne, par ailleurs, la situation personnelle du requérant, le Conseil observe, à la

suite de la partie défenderesse, que ce dernier présente un profil de jeune homme autonome sans

charge de famille et sans vulnérabilité particulière. Il ne peut, en revanche, pas suivre la partie

défenderesse en ce qu’elle tient pour établi que le requérant, compte tenu de la proximité de son village

avec la ville de Jalalabad peut compter « sur un réseau de soutien de la part des membres de [sa]

famille et de [son] clan dans la région » afin de s’installer à Jalalabad. Ce point est contesté par le

requérant et le Conseil constate, à la suite de ce dernier, que, si le requérant déclare avoir travaillé

quelques années à Jalalabad, il n’a jamais résidé dans cette ville et n’y a aucun membre de famille –

même élargie -. Sur ce point, le Conseil estime que le raisonnement de la partie défenderesse est

erroné dès lors que les membres de la famille du requérant et de son clan se trouvent dans le district de

Behsud et en dehors de l’agglomération de Jalalabad, soit une région dans laquelle elle a elle-même

considéré que le requérant ne pouvait plus se rendre en raison de la situation sécuritaire.
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Il relève, par ailleurs, que l’UNHCR considère que, de manière générale, la condition de base pour que

puisse être admise l’existence d’une alternative de protection interne en Afghanistan est la présence

d’un réseau de support de membres de la famille (étendue) ou de membres du groupe ethnique plus

large dans la zone de relocalisation possible, dont il aura été évalué qu’il est disposé et capable

d’apporter un véritable soutien au requérant (UNHCR Eligibility Guidelines, op. cit., p. 112).

La décision attaquée indique toutefois, à juste titre, que l’UNHCR admet que dans certaines

circonstances, des hommes valides isolés ou des couples mariés sans soutien de leur famille ou de leur

communauté puissent vivre dans des zones urbaines ou semi-urbaines qui sont placées sous le

contrôle du gouvernement et où les infrastructures nécessaires sont disponibles afin de pourvoir à leurs

besoins élémentaires. Le Conseil peut, ici encore, se rallier à cette analyse de l’UNHCR. Il rappelle

toutefois que l’UNHCR y voit une exception, et même la seule exception, à l’exigence d’un soutien

externe. Dans la mesure où la partie défenderesse indique elle-même se conformer à la

recommandation de l’UNHCR, il convient qu’elle le fasse en respectant la portée que lui donne son

auteur. Or, il ressort clairement de la citation complète du passage concerné que si l’UNHCR admet que

l’exigence d’un réseau de soutien pour les jeunes hommes valides ne soit pas posée, il s’agit d’une

exception, qui, en tant que telle, doit se lire de manière stricte. Or, l’UNHCR ne s’arrête pas à admettre

une exception pour des hommes valides isolés ou pour des couples mariés à la nécessité d’un réseau

de soutien dans des zones urbaines ou semi-urbaines, mais il soumet cette exception à la présence de

« certaines circonstances », non autrement précisées, au fait que la zone concernée soit sous le

contrôle du gouvernement et que les infrastructures nécessaires soient disponibles afin de pourvoir aux

besoins élémentaires des personnes déplacées. Le Conseil n’aperçoit pas de raison de s’écarter de

cette approche proposée par l’UNHCR, d’autant que la partie défenderesse s’y réfère elle-même.

Il convient donc de vérifier si, en l’espèce, ces conditions sont réunies.

En premier lieu, il n’est pas contesté que Jalalabad est sous le contrôle du gouvernement et le

requérant n’avance aucun argument permettant de considérer que cette situation pourrait être modifiée

à court terme.

La question se pose ensuite de savoir s’il peut être considéré, sur la base des informations auxquelles

le Conseil peut avoir accès, que les infrastructures nécessaires sont disponibles afin de pourvoir aux

besoins élémentaires du requérant.

A cet égard, il ressort des informations nombreuses déposées par les deux parties que les personnes

déplacées à Jalalabad sont actuellement confrontées à des difficultés diverses et variées. Il ressort

notamment du COI Focus du 12 mars 2020 (COI Focus, pages 35 à 37) , que :

« Plus de la moitié des IDP en Afghanistan vivent dans les grandes villes et aux alentours, la plupart

dans des implantations informelles en périphérie. C’est également le cas dans les environs de Jalalabad

et des districts voisins, comme les cartes ci-après le montrent. Un rapport d’Oxfam en mai 2017, affirme

que 59 % de la population de la ville de Jalalabad se composent d’IDP et/ou de personnes qui sont

revenues.

[…]

En 2014, le Samuel Hall a publié une étude consacrée à la pauvreté, à l’insécurité alimentaire et à la

résilience dans les grandes villes afghanes. Cette enquête place Jalalabad, avec Kandahar, en haut de

la liste des villes afghanes connaissant le niveau le plus élevé d’insécurité alimentaire. L’accès aux

approvisionnements et aux services de base (en particulier à l’eau courante) semble être moins

problématique à Jalalabad que dans les autres villes. L’accès à l’électricité s’est toutefois révélé être un

véritable problème. L’étude du Samuel Hall souligne qu’une grande quantité de nourriture est importée à

bas prix du Pakistan à Jalalabad. Ce sont surtout les IDP qui sont confrontés à l’insécurité alimentaire à

Jalalabad ».

Ce document fait encore mention des besoins humanitaires très élevés en raison de la présence

extrêmement forte de personnes déplacées dans la ville, de graves problèmes de saturation des

établissements de santé, de difficultés d’accès au logement, de pannes d’électricité très fréquentes, de

grosses difficultés en matière d’accès à l’éducation (COI Focus précité, pp. 37 et suivantes).



CCE X - Page 29

Le Conseil attache d’autant plus d’importance à cette évaluation des conditions générales régnant à

Jalalabad qu’elle émane de la partie défenderesse elle-même. Il estime qu’au vu de cette description, il

appartenait à la partie défenderesse d’établir que nonobstant ces conditions générales, les

circonstances propres au requérant permettent de considérer que l’on peut raisonnablement attendre de

lui qu’il s’établisse à Jalalabad. Or, le Conseil n’aperçoit ni dans la décision attaquée ni dans le dossier

administratif d’élément suffisant pour fonder cette conclusion en l’espèce.

Les documents récents produits par la partie requérante en annexe de sa note complémentaire du 30

novembre 2020 renforcent encore davantage cette conclusion, dès lors qu’il y est question de l’impact

considérable de la pandémie de Covid-19 sur un système de santé déjà saturé, sur la dégradation

économique générale en Afghanistan, ou encore sur l’augmentation du prix des denrées de base.

7.2.6.7 Par conséquent, compte tenu des conditions générales régnant à Jalalabad (et notamment des

conditions de sécurité qui y prévalent) et de la situation personnelle du requérant, le Conseil estime que

le fait que le requérant présente un profil de jeune homme valide et la circonstance qu’il a travaillé

plusieurs années dans l’agglomération de Jalalabad ne suffisent pas, à eux seuls, à démontrer que l'on

peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il s'établisse dans cette ville.

7.3 Il découle de ce qui précède que le Commissaire général ne démontre pas que le requérant pourrait

raisonnablement s’installer à Jalalabad pour se soustraire à la violence qui prévaut dans sa région

d’origine.

7.4 En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et d’octroyer au requérant le statut de

protection subsidiaire.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


